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PREFACE 

La deuxieme Conference generale de l'Organisation des Nations Unies pour 
le developpement industriel (ONUDI), qui s'est tenue a Lima (Perou) en mars 
1975, a recommande au paragraphe 66 de la Declaration et du Plan d'acti~n de 
Lima concernant le developpement et la cooperation industriels !/, que l'ONUDI 
etende ses activites a la mise en place d'un Systeme de consultations 
permanentes entre pays developpes et pays en developpement, en vue d'augmenter 
la part de ces derniers peys dans la production industrielle mondiale grace a 
\Ule cooperation internatior-ale accrue. A ~• septieme session extraordinaire, 
en septembre 1975, l'Assemblee generale des Rdtions Unies a fait sienne cette 
reconunandation et a prie l'ONUDI de la mettre en oeuvre sous la conduite du 
Conseil du developpement industriel. 

A sa quatorzieme session, en mai 1980, le Conseil du developpement 
industriel a decide de donner au Systeme de consultations \Ul caractere 
permanent i1. Asa seizieme session, en mai 1982, le Conseil a adopte le 
reglement interieur J/ qui regit le fonctionnement du Systeme de 
consultations, avec ses principes, ses objectifs et ses caracteristiques 
(ID/8/258, annexe). Ce reglement prevoit notamment que : 

Le Systeme de consultations est un instrument grace auquel l'ONUDI sert 
d'enceinte aux pays developp~s et aux pays en developpement pour leurs 
contacts et leurs consultations interessant !'industrialisation des pays 
en developpement; 

Le Systeme de consultations permet egalement de proceder, pendant OU 

apres les consultations, a des negociations entre les parties 
interessees, sur la demande de ces dernieres; 

Les participants de chaque pays membre comprennent des representants des 
pouvoirs publics, de l'industrie, des travailleurs, des groupements de 
consommateurs, etc., au gre de chaque gouv~rnement; 

Chaque consultation etablit un rapport qui reproduit les conclusions et 
recommandations approuvees par consensus ainsi que les principales 
opinions exprimees pendant les debats. 

Les 30 consultations tenues depuis 1977 ont porte sur les sect~urs et 
sujets suivants : biens d'equipement, machines agricoles, siderurgie, engrais, 
petrochimie, industrie pharmaceutique, cuir et articles en cuir, huiles et 
graisses vegetales, industrie alimentaire, financement industriel, formation 
de la main-d'oeuvre industrielle, bois et produits du bois, materia'lix de 
construction et industrie de la peche. 

!/ Rapport de la deuxieme Conference generale de l'Organisation des 
Nations Unies pour le developpement industriel (ID/CONF.3/31), chap. IV. 

ZI Rapport du Conseil du developpement industriel sur les travaux de sa 
quatorzieme session (Documents officiels de l'Assemblee generale, 
trente-cinguieme session, Supplement N° 16 (A/35/16)), vol. II, chap. XI, 
par. 153. 

JI 
seizieme 
session, 

Rapport du Conseil du developpement industriel sur les travaux de sa 
session (Documents ~fficiels de l'Assemblee generale. trente-septieme 
Supplement N° l~ (A/37/16), chap. IV, par. 46. 
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Les principaux avantages qu'offre le Systeme de consultations peuvent 
etre resumes coa:me suit : 

a) Identification ues obstacles de caractere politique, economique, 
financier et technique a !'industrialisation des pays en 
developpement; 

b) Suivi des tendances de l'industrialisation mondiale, de maniere a 
arreter des mesures concretes en vue d'accroitre la part des pays en 
developpement dans la production industrielle mondiale; 

c) Renforcement des formes actuelles de cooperation industrielle dans 
un cadre Nord-Sud et Sud-Sud et etablissement de nouvelles form~s de 
cooperation; 

d) !dentification de nouveaux domaines et concepts pour les activites 
d'assistance technique de l'ONUDI dans les pays en developpement; 

e) Possibilite pour les participants de recenser et de negocier des 
projets de cooperation technique P.t d'investissement. 
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INTRODUCTION 

1. La deuxieme Consultation sur la formation de la main-d'oeuvre 
industrielle s'est tenue a Paris (FrancP} du 14 au 19 septembre 1987. Elle a 
reuni 289 participan~s de 59 pays et de 33 organisations internationales et 
autres (voir annexe I). 

2. La Consultation a ete organisee par !'Organisation des Rations Unies pour 
le developpement industri~l (O~UDI) en cooperation avec l'Organisation 
internationale du Travail (OIT). Elle etait axee sur la question de la mise 
en valeur des ressources humaines pour la maintenance industrielle a !'echelon 
national et au niveau de l'entreprise. Elle a eu lieu a Paris, sur 
l'initiative de la France. 

Historigue de la deuxieme Consultation 

3. A sa dix-neuvieme session, en mai 1985, le Conseil du developpement 
industriel a examine les activites du Systeme de consultations et a approuve 
la reunion d'une deuxieme Consultation sur la formation de la main-d'oeuvre 
industrielle au cours de la periode biennale 1986-1987 l/. 

4. La premiere Consultation sur la formation de la main-d'oeuvre 
industrielle, qui a ~u lieu a Stuttgart (Republique federale d'Allemagne) du 
22 au 26 novembre 1982, a notamment recommande a l'ONUDI, en collaboration 
avec d'autres organismes des Nations Unies, en particulier l'OIT et 
!'Organisation des R&tions Unies pour !'education, la science et la culture 
(Unes~o), de renforcer &es moyens et ses programmes en vue d'aider !es pays en 
developpement a me~tre en place des systemes d'enseignement coherents et 
complets; de continuer d'elaborer des methodes permettant de definir les 
besoins de main-d'oeuvre et de formation industrielles; d'etudier des 
programmes dynamiques pour aider !es pays en developpement a former des 
instructeurs, des specialistes, des cadres et agents de maitrise et autres 
cadres, et ceci de fa~on continue; d'aider les pays en developpement a creer 
ou renforcer les moyens de coordonner la collecte et la diffusion d'une 
documentation sur la formation industrielle. Elle a egalement recommande que 
l'ONUDI aide ces pays a elaborer des programmes nationaux de formation de 
main-d'oeuvre industrielle, a renforcer leurs eta~lissements d'enseignement, 
ainsi qu'a coordonner les efforts et a mobiliser les ressources pour la 
formation de la ~~in-d'oeuvre industrielle dans le cadre des plans nationaux 
de developpement, et appelle leur attention sur la necessite d'inclure la 
formation industrielle dans tousles projets imp?rtants it. 

5. Pour preparer la deuxieme Consultation, l'ONUDI a organise une reunion 
preparatoire mondiale et une reunion preparatoire regionale. 

6. La reunion preparatoire mondiale a eu lieu a Paris (France), du 13 au 
17 janvier 1986; son mandat consistait a choisir les questions .l soumettre a 
!'examen de la deuxieme Cons!1ltation. Conune la premiecc Consultation avait 
etudie la question de la formation de la main-d'oeuvre industrielle sur un 

l/ Rapport du Co~seil du developpement industriel sur les travaux de ~~ 
dix-neuvieme sess1on (documents officiels de l'Assemblee generale, guarantiem~ 
session. supplement N° 16 (A/40/1")), par. 89 3). 

';,/ Rapport de la premiere Reunion de consultation sur la formation du~ 
main-d'oeuvre industrielle. Stuttgart {RepubliguP- federale d'Alle~~~ 
22·-26 novem~re .lill (!D/294), par. 12 et 20. 
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plan general, les participants ont juge souhaitable de choisir des themes plus 
precis pour la deuxieme. Aussi les debats ont-ils essentiellement porte sur 
la mise en ~aleur des ressources humaines pour la maintP.nance industrielle et 
pour la maitrise des changements technologiques dans l'industrie. Le 
Gouvernement fran~ais coparrainait la reunion J/. 

7. La reunion preparatoire regionale sur la mise en valeur des ressources 
aumaines pour la maintenance industrielle en Afrique, qui s'est tenue a 
Nairobi (Kenya) entre le 23 et le 27 juin 1986, faisait suite a la reunion 
mondiale de Paris. Les debats ont essentiellement porte sur la question de la 
mise en valeur des ressources humaines consideree sous six aspects : 
directives et strategie nationales de maintenance; politique de formation pour 
la maintenance; negociation et acquisition de biens d'equipement; organisation 
et methodologie de la maintenance; gestion et fabrication des pieces de 
rechange et documentation technique. Une approche interessante a ete adoptee 
pour cette reunion : 12 experts africains invites a participer a la reunion 
avaient prepare des etudes de cas sur la mise en valeur des ressources 
humaines pour la maintenance industrielle dans leurs pays respectifs. Un 
rapport faisant la synthese de ces etudes a ete presente conme document 
d'information a la Consultation. Le Gouvernement du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord coparrainait la reunion regionale !/. 

8. Compte tenu des travaux de la premiere Consultation et des deux reunions 
preparatoires d'experts, les questions suivantes ont ete proposees a !'examen 
de la deuxieme Consultation 

Theme 1 : Valorisation des ressources humaines en vue d'une maintenance 
efficace dans l'entreprise 

Theme 2 La mise en valeur des ressources humaines aux fins de la 
maintenance indus.rielle : politiques et programmes nationaux 

I. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS CONVENUES 

Theme 1 : valorisation des ressources humaines en vue 
d'une maintenance efficace dans l'entreprise 

f'olitigue de maintenance au niveau de l.'entreprise 

Conclusions 

9. Une politique de la maintenance claire et explicite, dans laquelle 
s'engagerait veritablement la direction de l'entreprise, est indispensable. 
Cette politique devrait viser a obtenir des resultats mesurables, notamment 
par un accroissement de la production et des benefices. Les principaux · olets 
de cette politique devraient notamment etre les suiv~nts : 

'J/ Voir le Rapport de la reunion d' experts de haut ni veau prepara_t_glr_E! a 
la deuxi~me Consultation sur la formation de la main-d'oeuvre indus~~i~ll~ 
( I:>/WG. 460/ 4). 

'!_/ Voir le Rapport de la reunion regional.L<!.'._~_Qerts sur la_l!!_iSLf!l 
valeur des ressQurces humainel!__.PQ.Ur la_majntenaQ~~lnd1.J§_!_r_ieU~~!l __ fl.(rJq~~-~ 
P.re~ratoJ re ___ i_~_!!_euxief!!_P ~onsul t~_t iori__~ur _laJ_gJ:1!1_<!H.QlL_<!_e __ J~l!lail}:-~__' oeu·1rP 
i_n_tf_t)_!!_t rf~l_l e 0;NIDO/PC .146). 
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a) Egalite de statut de la maintenance et de la production et 
resserrement des liens qui les unissent; 

b) Passage progressif d'\;lle maintenance de crise a une maintenance 
preventive; 

c) Mise en place d'incitations materielles ou autres en vue d'une 
amelioration de la maintenance; 

d) Developpement du sens de la maintenance dans tout le personnel, a 
tous les niveaux; 

e) Participation des tra~ailleurs aux politiques de maintenance par le 
biais d'une information leur montrant les avantages qui en decoulent 
sur le plan des conditions de travail et de la securite; 

f) Formation a la maintenance. 

Reconnandations 

10. Les entreprises et leurs ass~ciations devraient, avec l'appui 
d'organisations nationales et internationales : 

a) Sensibiliser les cadres et les decideurs a !'importance et a la 
teneur des politiques de maintenance, notamment en leur fournissant 
des preuves quantifiees des avantages qu'elles procurent; 

b) Organiser une confrontation des experiences et accorder une large 
publicite aux politiques dont la mis~ en oeuvre a ete couronnee de 
succes. 

11. Les entreprises devraient faire en sorte que la fonction maintenance soit 
representee au sein de leurs instances dirigeantes. 

Formation a la maintenance au niveau de l'entreorise 

Conclusions 

12. De par sa nature meme, la formation a la maintenance ne sauralt etre une 
activite bien circonscrite dans le temps, dans la mesure ou !'evolution 
constante de la technologie appelle une transformation rapide des competences 
et affecte !'ensemble du personnel a tous les niveawc. 11 convient done 
d'adapter la nature de la formation a la maintenance aux besoins de formation 
propres a chaque niveau : formation de sensibilisation (axee sur les 
attitudes) pour les cadres, et connaissances scientifiques de caractere 
general, assorties de qualifications techniques particulieres, pour le~ 
techniciens et les ouvriers qualifies. 

13. La formation a la maintenance des techniciens et des ouvriers qualifies 
dolt avoir pour but de leur inculquer une large ga:nme de co1U1aissances et de 
competences, ainsi qu'une attitude faite de volonte constante d'apprendr~ et 
de cooperer avec !'ensemble des autres travailleurs de la maintenance. La 
formation a la production devrait etre axee sur l'importance d'une utilisation 
correcte des equipements, car c'est la un moyen de reduire les frais de 
~aintenancP.. 

14. La formation a la maintenance dans les colleges technique~ et les centres 
de formation professiollllelle devrait s'appuyer sur des programmes elabores en 
itroite collaboration avec l'industrie. 
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15. La qualification croissante du personnel de maintenance dolt aller de 
pair avec une plus grande reconnaissance de la contribution qu'il apporte a la 
realisation des objectifs de l'entreprise. 

16. Au cours des 20 dernieres ar.nees, les entreprises des pays industrialises 
ont, aux cotes des organisations s'interessan~ a la formation, y compris 
l'ONUDI et l'OIT, mis au 9oint des methodologies novatrices et souples, 
comprenant notamment des systemes de formation assistee par ordinateur. 
Ceux-ci ont ete adaptes aux pays en developpement qui peuvent maintenant y 
avoir acces et s'en servir CODllle aides a la mise en oeuvre des politiques de 
maintenance. 

Recommandations 

17. Les directeurs d'entreprise devraient etre sensibilises aux avantages 
financiers et autres pouvant decouler d'\Dle meilleure maintenance. 

18. La promotion de la formation A la maintenance devrait notam:nent prevoir 

a) Des programmes de caractere pratique, appuyes par l'OIT et des 
organisations nationales pour ramener la maintenance a un niveau 
acceptable; 

b) Des programmes de formation specifiques, con~us dans le cadre d'une 
analyse des emplois industriels, a !'intention des personnes faisant 
leurs debuts dans la maintenance, par le biais de contrats 
d'apprentissage, de formations professionnelles, d'enseignements 
organises dans les instituts poJytechniques et les universites, 
suivis par une formation specialisee en cours d'emploi; 

c) Une formation en cours d'emploi, pour tenir le personnel au courant 
des progres technologiques et le preparer a la maintenance des 
equipements nouveaux. 

19. La formation et le recyclage du personnel de maintenance devraient etre 
harmonises avec les exigences de la production. 

20. L'appui national et international a la formation a la maintenance dans 
les entreprises devrait notamment prevoir 

a) L'organisation de tables rondes et seminaires nationaux et 
regionaux, a·.nsi que des voyages dans des pays industrialises 
permettant la confrontation des experiences; 

b) L'execution de projets pilotes aux niveaux regional OU 

sous-regional, notamment dans les secteurs suivants : distribution -
assainissement des eaux; production et ~istribution d'electricite; 
ciment; siderurgie; industries alimentaires; materiel agricole; 
engrais et transport de passagers et fret. Ces projets devraient 
prevoir la participation de consultants locaux, afin de developper a 
l'echelle nationale les services consultatifs en matiere de 
maintenance; 

c) La promotion d'organisations de praticiens de la maintenance. 

21. Sur la base de l'experience acquise dans le cadre des projets pilotes 
qu'elle a deja executes, l'ONUDI devrait encourager !'application de systemes 
d'aide 8 la formation assistes par ordinateur adaptes aux conditions locales, 
en ayant presents 8 !'esprit les couts et avantages de ces systemes par 
comparaison avec les autres methodes. 
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Regociation et acquisition de biens d'equipement 

A. Regociation 

Conclusions 

22. S'agissant de la selection de biens d'equipement, le choix des 
technologies revet une tres grande importance et devrait prendre en compte la 
masure dans laquelle la base technologique du pays est a meme d'assurer 
l'entretien et l'appui de la technologie envisagee. 

23. 11 convient de tirer tout le parti possible de la normalisation, afin de 
reduire ld demande de pieces de rechange et de services de maintenance. 

24. 11 convient, lors de la conception de biens d'equipement, d'accorder une 
grande importance aux Considerations de maintenance, car C'est a ce Stade, et 
ace Stade seulement, que l'on peut reduire et simplifier les besoins futurs 
en la matiere. 

25. 11 convient d'etablir des liens permanents entre les utilisateurs des 
pays en developpement et les concepteurs des pays developpes, de maniere a ce 
que les modifications de conception necessaires puissent etre apportees a la 
lumiere d'une experience effective en prenant en compte les conditions propres 
aux pays en developpement. 

Recommandations 

26. Les entreprises et leurs associations, les trdvailleurs et leurs 
syndic&ts, les pouvoirs publics et les organisations internationales devraient 
encourager la formation a la maintenance et la prise de conscience de ses 
problemes. 

27. L'ONUDI devrait envisager comment assurer aux petites et moyennes 
entreprises un contact avec les utilisateurs de leurs equipements dans les 
pays en develo~pement, afin que les problemes de maintenance puissent etre 
regles sans retard. 

28. Il conviendrait d'inciter les centres de conception industrielle 
nationaux et regionaux a participer activement au choix des technologies, en 
mettant l'accent sur la durabilite, la maintenabilite et les couts compte tenu 
de la duree utile. 

29. L'ONUDI devrait appuyer la formation aux questions de maintenance des 
negociateurs de contrats d'ac~uisition de biens d'equipement. 

30. Il conviendrait d'el~~orer des programmes regionaux et internationaux de 
normallPdtion pour la redaction de la documentation technique d'eXploitation 
et de maintenance. 

B. Acquisition de 'liens d'eguipement 

Conclusions 

31. Il serait tout a fait souhaitable d'integrer, des le depart, les 
questions de maintenance OU de formation aux negociations d'achat de biens 
d'equipement. 11 importe que les equipes de negociation comptent des 
ingenieurs specialises e~ matiere de maintenance et de formation. 
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32. Lorsque l'on a recours a des consultants, il est d'une importance 
capitale de choisir dP.s co~sultants independants et experimentes, capables 
d'assumer les responsabilites qui leur incombent en matiere de transfert des 
co1U1aissances pertinentes aux entreprises des pays en developpement. 

Recommandations 

33. Les specifications devraient recourir, autant que faire se peut, aux 
formulaires types et aux directives etablies par des organisations 
internationales telles que la Federation Internationale des 
ingenieurs-conseils, ainsi q~e par l'uHUDI elle-meme. 

34. Les negociations en vue de l'achat de biens d'equipement devraient aussi 
porter sur les depenses initiales et renouvelables a effectuer au titre de 
pieces de rechange, les depenses initiales au titre de la documentation 
technique dans les langues appropriees, de la formation et de la maintenance 
et ce, dans le cadre du contrat principal ou de contrats distincts qu'il 
conviendra de considerer comme faisant ,artie integrante des negociations et 
pour lesquels il faudra prevoir l'ouverture de credits distincts. 

35. La formation du persoIUlel des pays en developpement charge du 
fonctioIUlement et de la maintenance devrait commencer des les premiers stades 
du projet. Sous &ucun pretexte il ne faudrait reporter au lendemain de la 
mise en service le debut de la formation a la maintenance. 

36. Les installations materielles servant a la maintenance, telles que les 
atel?ers, devraient etre mises en place des les premiers stades de la 
construction. 

Documentation technique 

Conclusions 

31. La documentation technique £st l'un des aspects les plus importants de 
tout projet technique. Si elle est insuffisante ou inadequate, cela peut 
poser des problemes graves, notamment awe niveaux du :onctionnement et de la 
maintenance. 

38. La liste de la documentation necessaire doit etre etablie au terme de 
consultations entre l'acheteur du pays en developpement et le fcurnisseur, et 
ce, des les premiers stades de la negociation. 

39. Lorsque l'on precise la documentation necessaire pour un projet donne, il 
convient de veiller a ce que relle-ci soit 

a) Complete du point de vue des exigences techniques, donnant tous les 
renseignements concernant le fonctionnement des installations et les 
procedures de maintenance, ainsi quc la commande et le stockage des 
pieces de rechange; 

b) Redigee dans la ou les langues du pays utilisateur et dans un style 
comprehensible par les utilisateurs (dessins et autres schemas 
compris, le cas echeant). 

40. De plus, il importe que soient inclus les schemas permettant la remise en 
~~at et la fabrication de pi~~es de rechange. 
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41. La liste ainsi etablie de la documentation technique necessaire devrait 
aussi recourir, le cas echeant, a des formulaires types reconnus a !'echelon 
international. 

42. Le personnel du fournisseur devrait etre forme a l'etabl~ssement d'une 
documentat~on technique que les utilisateucs puissent comprendre sans mol, 
desslns et autres schemas compris, le cas echeant. 

Recoamandations 

43. Le personnel local devrait etre forme : 

a) A preparer les listes initiales de documentation technique; 

b) A verifier que lP.S documentations envoyees correspondent bien a 
celles qui ont ete CQBmandees; 

c) A mettre a jour la docum-ntation et obtenir des rectifications; 

d) A rangt et a classer la document&tion technique; 

e) A assurer a~JX utilisateurs un service technique efficace. 

44. LP.S fournisseurs devraient etre prets a vendre, a ,,~ juste prix et 
conformement aux accords de licence, tous les schemas techniques et elements 
de documentation technique necessaires. 

Gestion. remise en etat et fabrication de pieces de rechange 

Conclusions 

45. Les entreprises consacrent souvent des ressources considerables a l'achat 
en surnombre ou au stockage de pieces de rechange qui ne sont pas utilisees, 
alors que certaines autres pieces, indispensables a la production, ne sont pas 
toujours disponibles a temps. Au nombre des facteurs qui contribuent a cet 
etat de fait, on citera la penurie de cadres de gestion, l'incapacite a bien 
apprecier les recommandations des fabricants d'equipements, l'insuffisance de 
la normalisation, !'absence de systemes de codage universellement reconnus et 
!'analyse insuffisante qui est faite de !'information relative aux pieces de 
rechange. 

46. La remise en etat et la production de pieces de rechange peuvent 
permettre des economies de devises et favoriser le progres technologique, 
notamment dans les petites et moyennes entreprises; ces activites mettent en 
outre en lumiere la necessite d'adapter la production aux capacites 
technologiques locales et de tenir compte de considerations liees au rapport 
c~ut-efficacite. 

Recommandations 

47. Labonne commande des pieces de rechange est d'une importance 
fondamentale et ne devrait pas etre laissee au fournisseur. Il convient en 
effet de bien evaluer les besoins en pieces frequemm~nt demandees, dont une 
quantite importante est necessaire, et ceux en pieces plus rarement changees, 
dont de petites quantites suff~sent. Dans toute la mesure du possible, on 
tirera parti de la normalisatipn pour reduire le nombre des types de pieces de 
rechange qu'il faut avoir en stock. 
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48. 11 convient de s'interesser de plus pres que ce n'est en general le cas 
aujourd'hui aux conditions d'entreposage des pieces de rechange - et notamment 
a leur protection contre les atteintes climatiques et la corrosion; les 
fournisseurs devraient d'ailleurs prendre les mesures de preparation 
indispensables a cet eifet. 

49. Des systemes efficaces de documentation et de cor.trole des pieces de 
rechange peuvent reduire tant les couts que les surfaces de stockage 
necessaires, tout en ameliorant l'approvisionnement en pieces de rechange. 
Pour faciliter la documentation et le controle, il conviendrait d'envisager 
l'utilisatior. de methodes informatisees modernes. Une trop grande dependance 
vis-a-vis d~ methodes totalement electroniques peut cependant P.tre une erreur, 
surtout lorsque les conditions climatiques sont rudes et les services de 
maintenance reduits. 

50. Les entreprjses devraient, par les voies appropriees, se constituer des 
reserves de devises pouc !'importation des pieces d~ rechange qu'elles ne 
peuvent ni se procurer ni fabriquer sur place. 11 conviendrait d'acceler~r 
les procedures administratives interieures et exterieures a l'entreprise pour 
eviter de couteux retards. 

51. L'on devrait s'efforcer d'encourager la remise en etat et le 
reconditionnement des pieces de rechange. 11 conviendrait de tirer tout le 
parti possible de techniques speciales de metallisation et de soudure, ainsi 
que des possibilites de formation a ces techniques. 

52. La promotion ~e la fabrication locale des pieces de rechange devrait se 
fonder sur une evaluation soignee et realiste de la qualite et des couts 
locaux et etrangers. 11 conviendrait d'envisager, dans ce contexte, la 
reduction des incitations negatives, telles que la taxation des matieres 
premieres de qualite, et la mise en place d'incitations appropriees au 
lancement d'operations de ce type. 

53. 11 conviendrait d'encourarer les centres nationaux et regionaux de 
conception industrielle a contribuer activement aux operations locales de 
remi5e en etat et de production de pieces de rechange. 

Besoins propres aux petites et moyennes entreprises 

Conclusions 

54. Les petites et moyennes entreprises (PME) sont confrontees a des 
difficultes particulieres en ce qui concerne la maintenance. Elles ne peuvent 
que rarement se permettre la constitution de services exclusivement consacres 
a la maintenance, accorder des credits d'heures a leurs cadres et autres 
dalaries pour qu'ils suivent une formation Speciale a la maintenance, OU 
stocker toutes les pieces de rechange dont elles ont besoin. 11 leur faudrait 
une assistance en la matiere qui soit adaptee a leurs besoins et a leurs 
possibilites, mais, d~ns la plupart des pays en developpement, ces entreprises 
n'ont acces a aucune assistance de ce type. Pourtant, les PME sont 
particulierement motivees a cet egard et pourraient assurer un certain nombre 
de services de maintenance. 

55. Plutot que de recourir a des programmes de formation preexistants, 
1 'assistance accordee aux PME Jevrait conjuguer les conseils pratiques fill ho~ 
sur des problemes de maintenance donnes a une formation dont les resultats 
seraient immediatement applicables. 
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56. On a note que le mieux consiste encore a laisser les pr?prietaires et 
responsables des petites entreprises se former les uns les autres, notamment 
par une confrontation directe de leurs experiences. La formatio~1 a la 
maintenance pour les PME dolt etre con~ue comme un effort collect:! de ces 
entreprises. A cette fin, les associations professionnelles et les 
groupements d'employeurs constituent une excellente base institutionnelle. 

57. Le developpement d'unites locales de production et de remise en etat des 
pieces de rechange peut presenter un interet particulier pour les PME. 

Recommandations 

58. Les associations de PME et des organismes nationaux devraient, le cas 
echeant avec une aide Internationale, s'efforcer d'atteindre les objectifs 
suivants 

a) Mettre en place des programmes qui assurent une formation pratique a 
la maintenance et une assistance aux PME des pays en developpement, 
ou developper et renforcer les programmes existants; 

b) Promouvoir la creation et le renforcement d'entreprises locales 
competentes pouvant aider les PME dans le domaine de la maintenance; 

c) Assurer la publicite des experiences positives de promotion des 
activites des PME ~n matiere de reparation, de remise en etat et de 
production de pieces de rechange; 

d) Promouvoir et organiser des confrontations d'experiences entre PME 
et associations de PME dans les pays en developpement; 

e) Promouvoir les projets d'amelioration de la maintenance grace 
auxquels les PME et les associations de PME des pays industrialises 
peuvent venir en aide a leurs homologues dans les pays en 
developpement. 

Culture de la maintenance 

Conclusions 

59. On recoJUlait de plus en plus que !'absence de culture ou d'esprit de la 
maintenance peut constituer un obstacle majeur a !'amelioration de la pratique 
de la maintenance dans une entreprise industrielle ou dans toute autre 
organisation. Cela peut etre du a diverses raisons : absence de tradition 
industrielle, absence de pressions de nature a maintenir un niveau de 
production eleve, motivations insuffisantes, de sorte que les installations ne 
sont pas parfaitement entretenues, definition trop floue des responsabilites 
en matiere de maintenance, appui insuffisant des cadres dirigeants a la 
fonction maintenance. 

60. Ces raisons, qui peuvent avoir des racines profondes, devraient etre 
recensees et analysees et tout devrait etre mis en oeuvre pour developper une 
culture de la maintenance a laquelle aussi bien la direction que !'ensemble du 
personnel attacheraient un grand prix. En regle generale, 11 faudrait pour ce 
faire s'employer a renforcer les responsabilites, les motivations et la 
comprehension, tout en ameliorant les competences techniques et 
administratives necessaires a la maintenance. 
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61. L'experience d'organisations qui sont parvenues a un de~re eleve de 
culture de la maintenance dans un environnement ou la tradition industrielle 
et les pratiques de maintenance etaient limitees presente un interet 
particulier. 

Recormnandations 

62. Le role de premier plan que joue la culture de la maintenance dans toutes 
les entreprises et toutes les campagnes nationales d'amelioration de la 
maintenance justifie que les entreprises, les orghllisations d'employeurs, les 
syndicats et les organismes nationaux et internat~onaux s'y interessent de 
pres, et notamment qu'ils : 

a) Soulignent !'importance de la culture de la maintenance pour 
l'efficacite de l'entreprise et en mettent en lumiere les incidences 
pour la direction cormne pour !'ensemble du personnel; 

b} Aident les entreprises a analyser leurs resultats en matiere de 
maintenance et a les ameliorer, ainsi qu'a developper une culture de 
la maintenance appropriee; 

c) Assurent la promotion des confrontations d'experiences dans ce 
domaine, tlOtamment en~re pays en developpement. 

Theme 2 : La mise en valeur des ressources humaines aux fins de la 
maintenance industrielle : politigues et programmes nationaux 

63. Les cinq questions suivantes concernant les politiques et programmes 
nationaux de mise en valeur des ressources humaines pour la maintenance 
industrielle ont ete examinees : 

a) Les objectifs d'une politique nationale de maintenance; 

b) La politique de formation £ la maintenance; 

c) Le role des gouvernements et <les institutions Lationales dans 
!'amelioration de la maintenance; 

d) Les incidences financieres des politiques nationales de maintenance; 

e) La cooperation Internationale. 

64. Ces questions ont ete examinees separement et conjointement au cours des 
debats. Les participants sont parvenus a un certain nombre de conclusions 
concernant le developpement de la maintenance industrielle et ils ont elabore 
des reconunandations en vue de !'adoption de mesures a !'echelon national, 
regional et international. 

~onclusions 

65. 11 est indispensable, pour le developpement economique et social, 
d'adopter des strategies et politiques efficaces de maintenance et d'assurer 
la formation a la maintenance. Bien qu'une meme politique OU strategie ne 
puisse s'appliquer a tous les pays, il existe uncertain nombre d'elements 
communs a partir desquels il est possible de definir des 11olitiques et des 
strategies appropriees. 
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66. Les politiques et strategies nationales devraient avoir pour objectif de 
developper les capacites techniques des hommes et des femmes et d'ameliorer 
leur bien-etre socio-economique, ainsi que d'accroitre la rentabilite et 
d'autre part de reduire les consequences d'une maintenance inefficace SUT 

!'utilisation du mecanisme de production et sur l'environnement. Ces 
conse~uences sont les suivantes : longevite insuffisante du materiel, couts de 
remplacement, baisse de la capacite de production et chomage, conditions a~ 
travail dangereuses et mauvaise qualite de la production. Ce dernier facteur 
exerce une influence importante sur le niveau des recettes d'exportation dans 
un environnement economique international de plus en plus concurrentiel. Bien 
que l'on ne dispose pas encore de donnees precises a cet egard, il est certain 
que le cout imputable a une mauvaise maintenance est considerable. 

67. L'elaboration et la mise en oeuvre de ces politiques et strategies 
exigent une participation et une cooperation sans reserves de la part des 
institutions gouvernementales, des entreprises privees et publiques et des 
organisations non gouvernementales, y compris des organisations de salaries et 
d'employeurs, des chambres d'industrie et des federations industrielles, des 
associations de fabricants, des etablissements d'enseignement superieur et des 
institutions de formation professionnelle, etc., avec l'appui et le concours 
d'institutions internationales a caractere bilateral et multilateral. 

A. Obiectifs de la politigue et de la strategie nationales de maintenance 

68. Developpement a long terme de la capacite de maintenance : Les strategies 
de dev~loppement de la capacite de maintenance devraient prevoir : 

a) Une approche structurelle qui engloberait la planification, la 
gestion ei !'organisation, les politiques relatives a l'enseignement 
et a la foI'l!"ation, notamment la recherche-developpement, et le 
renforcement institutionnel. P~ur ce qui est de la planification, 
il faudrait constituer une base de donnees sur la main-d'oeuvre et 
les qualifications demandees. Il faudrait egalement elaborer un 
modele economique pour prevoir !'evolution de la demande dans les 
differents secteurs industriels et un modele pour prevoir la demande 
de main-d'oeuvre qualifiee. 

b) Une approche operationnelle visant notamment 

i) A lever les obstacles a la maintenance, notanunent 
l'insuffisance de la documentation technique et de la formation 
de contrepartie accompagnant la fourniture de materiel, 
!'absence de fonds pour financer les depenses ordinaires, 
!'imposition de taxes et de reglementation qui entrave 
!'importation de pieces detachees indispensables; 

ii) A encourager la remise en etat et la production locales des 
pieces detachees; 

iii) A promouvoir le statut de la profession de la maintenance. Des 
mesures pourraient etre adoptees, d'une part, pour que soient 
reconnus les acquis et les competences du personnel 
(certificats d'aptitude professionnelle et traitements plus 
eleves pour les ingenieurs, les cadres et les travailleurs de 
la maintenance) et d'autre part pour faire en sorte que 
travailleurs, entreprises et institutions reconnaissent les 
effets d'une bonne maintenance. 
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69. Obiectifs immediats. Il y a trois grands sujets de preoccupation : 

a) Prise de conscience a !'echelon national : Une prise de conscience 
de !'importance de la maintenance a tousles niveaux de la societe 
est une condition prealable du developpement relulier de la capacite 
de maintenance. Les ingenieurs, cadres, ouvriers et fonctionnaires 
ou formateurs ont des responsabilites et obligations particulieres a 
ass'!llller dans le domaine de la maintenance. Si la nature de ces 
responsabilites varie selon les secteurs et entre les entreprises 
publiques et privees de dimensions differentes, elles ont neanmoins 
un point connun : la n~cessite d'accroitre la productivite afin 
d'economiser des ressources economiques peu abondantes et d'eviter 
le gaspillage ~ui resulte d'une mauvaise maintenance. 

b) Base d'information : Il importe d'etablir une base de donnees 
concernant la maintenance, qui servirait d'outil de gestion aux 
entreprises publiques et privees et a des institutions apparentees. 

c) Modernisation : Dans le cadre de la modernisation industrielle, il 
conviendrait d'accorder un rang de priori~e eleve i la maintenance 
de !'infrastructure existante (eau, production et distribution 
d'electricite, routes et chemins de fer, ports, telecommunications, 
etc.). 

70. Petites et moyennes entreprises : Il faudrait donner un rang de priorite 
eleve au renforcement des capacites de maintenance dans les petites 
entreprises, etant donne leu~ role essentiel dans la creation de revenus et 
d'emplois et les difficultes particulieres auxquelles elles se heurtent. 

8. Politigue de formation a la maintenance 

71. Il faut assurer un enseignement et une formation a la maintenance a tous 
les niveaux (ingenieurs, cadres dirigeants, techniciens et travailleurs), dans 
tous les secteurs. Pour etre efficace, la formation dolt etre integree dans 
une politique coherente de mise en valeur des ressources humaines. 

72. Les travailleurs migrants des pays en developpement employes dans des 
pays industrialises constituent une reserve potentielle et non negligeable de 
competences qui pourrait a terme contribuer au developpement economique de 
leurs pays d'origine. 

73. Amelioration de la gualite de la formation a la maintenance : La qualite 
de la formation a la maintenance pourrait etre amelioree grace aux methodes 
suivantes 

a) Elaboration de programmes d'etudes et de materiaux de formation sur 
la base d'une analyse des travaux de maintenance, qui auront 
eux-memes ete con~us compte tenu des besoins identifies a tous les 
niveaux des differents secteurs; 

b) Prise de conscience du fait que la maintenance exige des 
connaissances complexes et des competences multiples; 

c) Mise en place d'un cadre de formateurs qualifies et octroi de 
traitements appropries a ces derniers pour les retenir; 
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d) Renforcement et developpement de systemes de formation de formateurs 
a la maintenance; 

e) Combinaison d'une formation supervisee en cours d'emploi et de 
programmes appropries d'enseignement continu; 

f) Elaboration et application de systemes de verification des 
connaissances et de delivrance de certificats sur la base des 
competences requises pour les differents types de travaux de 
maintenance. 

74. Formation d'ingenieurs de maintenance : Les universites ont un role 
important a jouer en concevant et en elaborant des progranunes de form&tion 
d'ingenieurs et de cadres dirigeants. 

75. Amelioration de l'offre de formation : Il faut assurer tant une formation 
prealable qu'une formation en cours d'emploi. Il faut aussi offrir un 
enseignement et une formation permanente a tous les niveaux, afin que le 
personnel de maintenance puisse s'adapter a !'evolution des techniques. Il 
faudrait envisager de stimuler l'offre de contrats de formation par des 
institutions et entreprises publiques et privees. Une formation devrait etre 
systematiquement offerte par les fournisseurs d'equipement, formation qui 
serait completee par la fourniture de documents techniques et la formation de 
formateurs. 

76. Rannorts entre la formation et les services consultatifs. Il faut 
developper les services consultatifs, notamment pour aider les petites et 
moyennes entreprises a c~ncevoir et installer des systemes de maintenance. Il 
serait bon de lier ces services aux services de formation et de fourniture de 
documents techniques. Ces services consultatifs pourraient etre offerts par 
des entreprises privees, des organismes publics ou semi-publics, des 
universites, etc. 

C. Role des pouvoirs publics et des institutions nationale¥ 

77. Dans les pays en developpement, les pouvoirs publics devraient prendre 
!'initiative de mettre en place, en collaboration avec les instit~tions 
enumerees au paragraphe 67 ci-dessus, un cadre propre a favoriser le 
developpement d'une ca~acite de maintenance en creant des institutions et en 
adoptar.t 1es politiq~es nouvelles, voire en renfor~ant les institutions et 
politiques existantes. A cette fin, ils pourraient adopter des mesures 
reglementaires OU autres, mettre en place des incitations en vue de promouvoir 
la maintenance dans les entreprises publiques et privees et developper les 
mecanismes de coordination entre ministeres, organismes parapublics et 
entreprises travaillant dans la maintenance. 

D. Incidences financieres des politigues nationales de maintenance 

78. Pour ameliorer la capacite de maintenance, il faudra que les pouvoirs 
publics et les entreprises effectuent des investissements au titre des 
systemes, des competences et 1e la formation. Une aide financiere 
internationale serait egalement necessaire au developpement de cette capacite 
de maintenance. Elle sera d'autant plus facile a obtenir que les politiques 
seront claires et efficaces et que !'analyse donnera la preuve des avantages 
financiers a plus long terme decoulant d'augmentations de la productivite. En 



- 17 -

depit des graves problemes de balance des paiements que connaissent 
aujourd'hui bien des pays, l'acces a des devises en quantites suffisantes pour 
permettre l'importation de pieces de rechange est indispensable au maintien de 
la production nationale. 

E. Cooperation Internationale 

79. La confrontation des experiences positives en matiere de developpement de 
la capacite de maintenance re-~: une priorite elevee dans le domaine de la 
cooperation internationale. ~.e concours des institutions internationales 
appropriees pourrait facilit€. la circulation de l'information entre pays en 
developpement et pays developpes, ainsi qu'entre pays en developpement. 

80. Une cooperation regionale serait egalement possible dans des domaines 
clefs tels que le reconditionnement ou la fabrication de pieces de rechange, 
ainsi qu'en ce qui concern~ des activites tres specialisees de formatic_. et de 
recherche-developpement. 

Reconunandations 

81. Les reconunandations ci-apres, qui se fondent sur les conclusions de la 
reunion, s'articulent autour de quatre themes 

a) Mesures a examiner par les po~voirs publics; 

b) Cooperation entre pays developpes et pays en developpement; 

c) Cooperation technique entre pays en developpement; 

d) Cooperation avec l'ONUDI, l'OIT et d'autres organisations 
internationales. 

A. Mesures a examiner par les pouvoirs publics 

82. Les pouvoirs publics devraient encourager la valorisation des ressources 
hwnaines aux fins de la maintenance, notamment 

a) En incorporant !'instruction et la formation des ingenieurs, cadres, 
techniciens et ouvriers specialises en matiere de mainte1 nee aux 
programmes nationaux d'enseignement et de formation; 

b) En ameliorant la qualite de la formation a la maintenance, en 
developpant les possibilites de formation, en renfor~ant les 
institutions existantes (formation classique et en cours d'emploi), 
en concevant des programmes qui porteraient notamment sur la 
production de materiels de formation; 

c) En prevoyant un dosage judicieux d'incitations, de subventions et 
d'aides directes aux organismes de formation pour encourager 
l'octroi d'une formation a la maintenance aussi bien dans 
l'entreprise qu'en dehors. Lorsque les conditions s'y pretent, on 
pourrait envisager des mesures visant a stimuler le developpement 
des services de formation et de consultation du secteur prive. Des 
avantages fiscaux ou d'autres mesures d'incitation pourraient servir 
a financer de tels programmes; 
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d) En encourageant les entreprises des secteurs public et prive a 
organiser des cours de perfectionnement, le cas echeant en faisant 
appel a des services consultatifs pour concevoir des systemes de 
maintenance. De tels services sont particulierement importants pour 
les petites et moyennes entreprises. 

e) En favorisant la collabor3tion des secteurs public et prive en vue 
d'organiser et de dispenser une formation; 

f) En creant une banque de donnees sur les materiels de formation a la 
maintenance. 

83. Compte tenu des besoins nationaux et des conditions prevalant dans chaque 
pays et en particulier des politiques et strategies nationales 
d'industrialisation, de valorisation des ressources humaines et de 
developpement technique, les pouvoirs publics, en consultation ~vec les 
institutions visees au paragraphe 67 ci-dessus, devraient creer un 
environnement favorable a la maintenance, notamment : 

a) En veillant a ce que la maintenance soit integree a la planification 
du developpement national afin de renforcer le "tissu" industriel 
existant; 

b) En mettant en place une politique nationale de maintenance pour 
orienter, coordonner et encourager les activites de tous les 
secteurs de l'economie interesses (secteurs public et prive); 

c) En contribuant a faire prendre conscience, a !'echelon national, des 
liens entre une mauvaise maintenance et les effets nefastes que 
peuvent avoir sur l'environnement les procedes industriels; 

d) En creant un mecanisme visant a promouvoir la maintenance dans le 
cadre de consultations de haut niveau organisees entre ministeres et 
orgaLismes publics, entreprises, organisations syndicales, 
associations professionnelles et organisations non gouvernementales 
competentes, qui aurait un role consultatif en matiere d'elAboration 
et de mise en oeuvre des politiques, et de designation de la ou des 
autorites competentes en la matiere; 

e) En examinant les politiques ayant une incidence sur !'importation de 
pieces detachees, notamment les droits a l'importation, les taxes et 
les reglementations concernant les licences, afin d'eliminer les 
obstacles; 

f) En veillant, lors de !'acquisition de technologies et des 
negociations prealables, a ce 1ue des dispositions soient prises 
pour assurer la fourniture d'une documentation technique dans les 
langues voulues et une formation a la maintenance au niveau de la 
production et de l'achat de materiel; 

g) En encourageant la remise en etat et la fabrication locales de 
pieces de rechange; 

h) En favorisant la mise en place de progranvnes de sensibilisation a 
!'importance de la maintenance grace a diverses methodes, notanvnent 
le lancement de campagnes nationales; 
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i) En renfor~ant le role des associations professionnelles dans la 
promotion de la maintenance et en encourageant leur creation 
lorsqu'il n'en existe pas; 

j) En evaluant periodiquement les resultats de la politique sectorielle 
de maintenance adoptee, et plus particulierement son incidence sur 
la croissance de l'economie en general et du secteur industriel en 
particulier. 

84. S'agissant des progra.nmes de modernisation, une attention particuliere 
devrait etre accordee aux besoins en maintenance et en personnel competent 
dans ce domaine. 

B. Cooperation entre pays developpes et pays en developpement 

85. Lors de la promotion de la cooperation entre pays developpes et pays en 
developpement, il faudrait attacher une attention particuliere aux elements 
suivants 

a) Mise en valeur des ressources humaines pour les activites de 
maintenance; 

b) Importance des services et autres elements lies a la maintenance 
d~ns la negociation de contrats de fourniture (formation, 
dccu~entation technique claire et facilement comprehensible dans les 
langues appropriees, pieces de rechange et maintenabilite); 

c) Promotion des echanges entre instituts de rE~herche; 

d) Confrontation des experiences et echange d'informations par le biais 
de conferences, reunions de groupes d'experts, voyages d'etude, etc.; 

e) Renforcement de la capacite locale de fabri~ation et de remise en 
etat des pieces de rechange. 

c. Cooperation technique entre pays en developpement 

86. Les pays en developpement devraient s'aider a ameliorer lr maintenance 
industrielle 

a) En mettant en place des reseaux sectoriels entre leurs institutions 
afin de promouvoir l'echange d'informations; 

b) En mettant en commun, le cas echeant, leurs progranunes et materiels 
de formation a la maintenance; 

c) En cooperant au financement et a la fourniture de services de 
formation a la maintenance, aux niveaux regional cu sous-regional, 
afin de satisfaire leurs besoins communs. 

D. Cooperation de l'ONUDI, de l'OIT et d'autres organisations 
internationales avec les pays en developpement 

87. Les organisations internationales devraient mieux coordonner les efforts 
qu'P.lles deploient pour aider les pays en developpement a renforcer leur 
capacite de maintenance. 
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88. L'ORUDI et l'OIT, ainsi que d'autres organisations interessees du systeme 
des Rations Unies, devraient renforcer et harmoniser leurs politiques en 
matiere de mise en valeur des ressources humaines pour 12 formation a la 
maintenance. 

89. Pour les projets d'assistance technique dans lesquels l'equipement joue 
un role important, il faudrait prevoir des credits pour la formation a la 
maintenance. 

90. L'ORUDI, l'OIT et d'autres organisations interessees devraient aider les 
PdYS en developpement a elaborer des methodologies pour evaluer la rentabilite 
des progranmes de maintenance. 

91. L'ORUDI et l'OIT devraient examiner la possibilite decreer un centre 
international d'echange d'informations sur la formation a la maintenance. 

92. Les organisations internationales et les institutions finan~ieres 
internationales devraient faire en sorte que toute !'attention voulue soit 
accordee aux besoins en pieces detachees, documentation technique et formation 
a la =aintenance dans les projets qu'elles financent. Lors de la n~gociation 
de projets, on devrait egalement envisager le financement initial des depenses 
recurrentes, notamment en ce qui concerne les programmes prioritaires de 
modernisation des entreprises des pays en developpement. 

II. ORGANISATION DE LA CONSULTATION 

Ouverture de la Consultation 

Declaration du Ministre fran,ais de l'industrie. des postes et 
telecommunications et du touri~me 

93. Le Ministre fran~ais de l'industrie, des postes et telecommunic.ations et 
du tourisme a souligne l'urgence du theme de la maintenance face au 
ralentissement de la croissance, face au developpement de systemes de plus en 
plus complexes et dans le contexte d'une economie mondialisee. La maintenance 
exigeait la mobilisation des ressources humaines et un effort tout particulier 
de formation scolaire, de formation universitaire et de formation sur le 
terrain meme de la production. Par ailleurs, l'automatisation croissante 
reclamait davantage de souplesse dans !'utilisation des machines et davantage 
de flexibilite de la main-d'oeuvre. Elle reclamait aussi un effort tout 
particulier pour mobiliser les competences et utiliser au mieux le 
savoir-faire et les talents de l'entreprise. 

94. La maintenance offrait un vaste champ d'action a la cooperation 
Internationale. Les efforts de cooperation, pour etre efficaces, devaient 
eviter les risques de dispersion et d'abstraction. Eviter les risques de 
dispersion, c'etait concentrer les actions sur les secteurs que les pays en 
developpement jugeaient prioritaires, notAmment l'eau, l'electricite, les 
transports, les materiaux de construction, le materiel agricole, 
l'agro-alimentaire. Eviter les risques d'abstraction, c'etait eviter la 
generalisation de formules et de principes definis en dehors du contexte ou 
ils devraient s'appliquer, eviter le gaspillage des efforts et des 
ressources. Il faudrait agir avec pragmatisme, realiRer des operations 
pilotes dans les secteurs clefs et diffuser les resultats et les procedes en 
cooperation avec l'ONUDI et !'OTT. 
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Declaration du Directeur general du BIT 

95. Le Directeur general du Bureau international du Travail a ~is en relief 
les deux questions majeures soumises a la Consultation, d'une part la mise en 
valeur des ressources humaines pour la maintenance industrielle au niveau de 
l'entreprise et, d'autre part, les directives et mesures nationales a mettre 
au point pour soutenir !'action qui doit etre deployee. En ameliorant 
l'entretien, on contribuerait a ameliorer les balances des paiements, a 
faciliter l'acces aux emprunts, a rendre les investissements plus productifs, 
soit, au total, a favoriser la production et l'emploi, dont la promotion est 
l'une des plus hautes, sinon la plus haute priorite de l'OIT. 

96. La Conference Internationale du Travail avait fixe, dans une serie de 
conventions Et de recoamandations internationales, les principes a suivre et 
les moyens a mettre en oeuvre pour developper la formation et !'adapter sans 
cesse a un environnement evoluant sous l'effet des technologies nouvelles. 
L'OIT s'efforcerait de tirer le meilleur parti possible de sa structure 
tripartite et de faire connaitr~ les resultats de la Consultation grace au 
reseau tres serre de relations de travail qu'elle avait etabli dans 
pratiquement tous les pays en developpement, ou ses activites de cooperation 
technique ne cessaient de se developper. 

Declaration du Directeur general de l'ONUDI 

97. Le Directeur general de l'ONUDI a declare que la mise en valeur des 
ressources humaines dans les pays en developpement n'avait pas progresse assez 
vite pour pouvoir satisf~:re les besoins nes d'une evolution industrielle 
rapide. Cela etait part~culierement vrai de la formation de la main-d'oeuvre 
dans le domaine de la maintenance. Du fait de ce seul probleme, la vie utile 
des equipements dans nombre de pays en developpement etait reduite en moyenne 
de 30 %, et la disponibilite technique des equipements pour la production 
etait parfois d'a peine 32 %. 

98. Pour surmonter ces problemes, trois etapes devraient etre franchies : il 
faudrait, premierement, faire prendre conscience aux dirigeants nationaux et 
aux chefs d'entreprist de !'importance de la maintenance; deuxiemement, faire 
mieux comprendre la question de la maintenance, sous tous ses aspects et dans 
toute sa complexite; et, troisiemement, assurer une formation appropriee, afin 
de permettre ~·e1aboration et !'execution des politiques voulues en matiere de 
maintenance a l'echelon national et au niveau des entreprises. 

Declaration du Directeur de la Division du Systeme de confil!l_tations 

99. Le Directeur de la Division du Systeme de consultations de l'ONUDI a fait 
observer que l'un des objectifs des reunions de consultation consistait a 
promouvoir !'industrialisation des pays en developpement par l'etude de 
secteurs specifiques ou de themes communs a tous les secteurs industriels en 
vue d'identifier les contra1ntes et de formuler des recommandations sur la 
poiitique a suivre pour lever ces contraintes. 11 a aussi rappele que le 
Systeme de consultations etait unique en son genre parce qu'il offrait aux 
representants des pouvoirs publics, de l'industrie, des cooperatives et des 
syndicats !'occasion de cerner les difficultes que connaissaient differ~nts 
secteurs et de proposer des solutions. Dans le cadre des consultations, ies 
pays en developpement pouvaient egalement exposer leurs besoins en matiere 
d'assistance et de cooperation technique et engager des echanges de vues 
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officieux avec d'autres pays en developpement, des pays developpes, des 
organismes bailleurs d'aide et les representants de secteurs industriels. 
Outre !'examen des problemes de la maintenance industrielle et de la formation 
a la maintenance, la Consultation avait pour tache de faire des 
recommandations aux gouvernements, aux institutions nationales, aux 
entreprises et aux syndicats afin qu'ils mobilisent leurs forces pour faire 
prendre conscience de !'importance de -ette question et qu'ils mettent en 
oeuvre des politiques et mesures concretes visant a resoudre les problemes 
identifies. 

100. Le Directeur du Systeme de consultations s'est felicite de !'excellence 
de la cooperation entre l'OIT et l'ONUDI dans la preparation et !'organisation 
de cette Consuitation. Il a en outre note avec satisfaction que la 
Consultation avait lieu en France. 11 s'agissait la d'un hommage a ce pays 
pour tous les efforts qu'il deployait pour assurer la formation de cadres des 
pays en developpement d'Afrique, tl'Amerique latine e• d'Asie. 

Election du bureau 

101. Les personnalites suivantes ont ete elues membres du bureau : 

President : M. Yves Jacques (France), ministre plenipotentiaire, 
president du Comite preparatoire a composition 
interministerielle, Ministere des affaires etrangeres 

Rapporteur et Vice-President : 
M. Jean-Martin Etoundi (Cameroun), president de 
!'Association camerounaise des ingenieurs en maintenance 

Vice-Presidents M. Marcelo Guillen (Venezuela), recteur de l'Universite 
Simon Bolivar; 

M. Jose Libert (Belgique), secretaire au Conseil central de 
l'economie; 

M. Viktor Novotny (Tchecoslovaquie), chef du Departe~ent des 
relations exterieures, Ministere federal de la metallurgie 
et de l'industrie lourde. 

Adoption de l'ordre du 1our 

102. La Consultation a adopte l'ordre du jour ci-apres 

1. Ouverture de la Consultation 

2. Election du president, des vice-presidents et du rappor:eur 

3. Adoption de l'ordre du jour 

4. Presentation des themes par l'OIT et l'ONUDl 

Theme 1 : Valorisation des ressources humaines en vue d'une 
maintenance efficace dans l'entrepris~ 
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La mise en valeur des ressources humaines aux fins de la 
maintenan~e industrielle : politiques et programmes 
nationaux 

5 • Examen des themes 

6. Conclusions et recommandations 

7. Adoption du rapport de la Consultation 

8. Cloture de la Consultation 

Adoption d•un progranune de travail et constitution des groupes de travail 

103. Apres avoir adopte son programme de ~ravail, la Consultation a constitue 
deux groupes de travail charges d•examiner les differentes questions et ~e 
proposer des conclusions et recoDBDandations pour examen en seance pleniere. 
Le groupe de travail charge du theme 1 etait preside par M. Heinrich Dehn 
(Allemagne, Republique federale d'}. M. Marcelo Guillen (Venezuela} presidait 
le groupe de travail charge du theme 2. 

Documentaticn 

104. La liste des documents publies avant la Consulta~ion figure a 
l'annexe II. Durant la Consultation, divers documents ont ete distribues, 
dont des declarations des delegations de l'ILgerie, du Bangladesh, de la 
Belgique et de la France et des documents techniques etablis par des 
participants representant des entreprises et des organisations. Un document 
de travail intitule "Offres/Demandes de cooperation technique", ayant pour 
objet de faciliter !'identification et la negociation de projets de 
cooperation technique, a aussi ete distribue. 

Adoption du rapport 

105. Le rapport de la deuxieme Consultation sur la formation de la 
main-d'oeuvre industrielle a ete adopte par consensus a la seance pleniere de 
cloture, le 18 septembre 1987. 

III. RAPPORT DE LA PLENIERE 

Presentation des themes 

106. Un membre du secretariat de l'OIT, presentanl le document thematique 1, a 
defini certains des facteurs cruciaux pour la maintenance industrielle au 
niveau de l'entreprise. Le fait que le document thematique 1 soit axe sur les 
problemes que connaissent les entreprises et sur les ameliorations qu•i1 
serait hon d'apporter a leur niveau n'avait rien de fortuit. Les secretariats 
avaient deliberement choisi de traiter en premier lieu des questions 
interessant les entreprises, afin de souligner que i•avenir de la maintenance 
dans les pays en developpement etait avant tout entre les mains des 
entreprises ~t de leurs dirigeants. Les pouvoirs publics et diverses 
organisations nationales pouvaient enoncer des directives et fournir tout 
l'appui possible afin de promouvoir et d'ameliorer la maintenance, mais le 
dernier mot appartiendrait toujours a la direction des entreprises. On ne 
savait que trop bien que, dans un meme pays appliquant des directives donnees 
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et ayant un cadre institutionnel donne, on trouvait des entreprises assurant 
parfaitement l'entretien de leur materiel aux cotes d'organisations ayant des 
normes d'entretien rien moins que strictes. D'ou !'accent particulier mis sur 
les politiques, responsabilites et mesures a l'echelle de l'entreprise. 

107. Le document themati~ue 1 presentait les questions sous sept rubriques, 
afin de contribuer a structurer les debats : 

a) Organisation et methodes de maintenance dans l'entreprise; 

b) Formation a la maintenance dans l'entreprise; 

c) Acquisition de biens d'equipement et negociation~ correspondantes; 

d) Documentation technique; 

e) Gestion et fabrication des pieces de rechange; 

f) Problemes et besoins speciaux des petites et moyennes entreprises; 

g) Developpement et preservation de la culture de la maintenance dans 
l'entreprise. 

108. La maintenance etait souvent consideree et traitee comme une question 
technique - un ensemble de normes, prescriptions, competences techniques et 
arrangements administratifs. L'aspect technique de la maintenance etait 
ce~tes important, mais !'experience enseignait que !'amelioration de la 
pratique de la maintenance etait avant tout une question sociale, culturelle 
et economique. C'est en fonction de !'evolution des valeurs, des attitudes et 
des motivations que la maintenance progresserait sensiblement ou non durant 
les annees a venir. La Consultation pouvait apporter une contribution utile 
en expliquant cet etat de fait a tous les acteurs sur la scene de la 
maintenance. 

109. Un representant du Secretariat de l'ONUDI, presentant le theme 2, a 
declare que les insuffisances des politiques au niveau national etaient en 
partie responsables des insuffisances rencontrees dans plusieurs pays pour ce 
qui est de la valorisation des ressources humaines et que !'education et la 
formation a la maintenance devaient etre integrees aux politiques de mise en 
valeur des ressources humaines. La responsabilite de la mise en valeur des 
ressources humaines se trouvait en general partagee entre les pouvoirs publics 
et les responsables des projets industriels. Ce partage avait souvent pour 
consequence que l'on negligeait la formation du personnel. 

110. C'est pourquoi l'identi~ cation des besoins en hommes et en formation 
dans le domaine de la maintenance devrait etre etroitement liee a la 
planification industrielle et aux projections technologiques. Au niveau des 
entreprises, cette identification devrait tenir compte des evolutions 
technologiq~es et des exigences d'une maintenance de plus en plus 
sophistiquee, d'ou l'importan~e de mettre sur pied des banques de donnees, 
important outil de gestion. 

111. En somme, la planification des ressources humaines ~t la formation 
necessitaient les mesures suivantes 
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• 
a) Une evaluation du niveau de developpement economique et 

technologique du pays; 

b) Une etude des tendances technologiques futures et de leurs 
implications pour les politiques d'education et de formation; 

c) La programmation a court, moyen et long terme de la formation, 
compte tenu des besoins au niveau national sectoriel et au niveau 
des entreprises; 

d) L'etablissement d'lDl inventaire des ressources et besoins en 
main-d'oeuvre et la definition des possibilites existantes, compte 
tenu de l'offre et de la demande de personnel de maintenance. 

La maintenance exigerait des moyens humains et materiels importants et devrait 
beneficier d'lDl budget de fonctionnement qui lui permette de jouer son role. 
Une sensibilisation a tous les niveaux etait necessaire afin de f~ire 
reconnaitre le caractere productif de la maintenance et lui attacher une 
importance aussi grande qu'a la fonction fabrication. 

112. Un important effort d'organisation etait necessaire pour mobiliser les 
forces actives d'un pays et mettre en place les structures necessaires et 
renforcer les politiques d'education et les institutions de formation 
existantes, y compris les centres de formation appartenant a des entreprises 
i~dustrielles OU dependant d'elles et les etablissements de 
recherche-developpement. 

Resume des deliberations 

113. De nombreux participants ont releve l'importance de la maintenance. 
Parmi les principaux obstacles auxquels elle se heurtait, il fallait noter la 
disparite du materiel utilise, son obsolescence, le manque de pieces de 
rechange, les difficultes de comprehension des manuels techniques d'entretien 
du materiel, ainsi que, assez frequemment, l'insuffisance de la formation, 
tant du personnel en general que du personnel specialise pour les operations 
de maintenance. 

114. Un participant a note que la maintenance n'etait certes pas un but en 
soi, mais qu'elle etait une condition incontournable de l'activite 
industrielle. La maintenance etait nn veritable etat d'esprit axe constanunent 
sur la sauvegarde du patrimoine que constituent les equipements dont on 
dispose, ainsi que sur la finalite des biens de production de diverse nature, 
a savoir assurer un rendement economique suffisant et permanent. Il etait 
evident en effet qu'a partir du moment ou, faute d'entretien et de 
renouvellement de pieces, ces equipements venaient a etre immobilises, il en 
resultait une perte considerable. D'ou l'importan~e capitale de l'entretien 
des materiels et equipements et de la maintenance preventive. Il s'agissait 
essentiellement de creer de reels reflexes d'entretien permanent et 
systematique qui devaient jouer de maniere preventive, avec le souci d'eviter 
au maximum des interventions ponctuelles trop tardives de depannage. Il 
importait des lors de concevoir des progranunes de formation appropries pour 
faire prendre conscience par tousles ag~nts economiques de l'importance de la 
maintenance. 
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115. Plusieurs participants ont offert, par l'intermediaire de l'ONUDI et 
d'autres organisations internationales, de mettre a la disposition de 
!'ensemble des pays en developpement toute la gamme des services dt formation 
industrielle dont ils disposent et toute !'experience qu'ils ont acquise dans 
ce domaine. 

116. Le recours a des techniques de formation faisant appel a des procedes 
audiovisuels et eventuellement a l'informatique et la ~ise au point de 
programmes adaptes et utilisables dans les differents pays semblaient 
susceptibles d'accelerer le transfert de connaissances dans le domaine de la 
maintenance. Des operations pilotes pourraient etre envisagees, par exemple 
sous la forme d'unites mobiles, ct !'experience acquise par des entreprises 
des pays industrialises en ce qui concerne la formation de leur propre 
personnel pourrait utilement servir de modele. 

117. Nombre de participants ont appele l'attention sur !'importance cruciale 
des formateurs dans les pays en developpement, notant que la formation de ces 
derniers n'etait pas toujours a la hauteur des exigences. 

118. On a constate qu'il etait errone de penser que, pour creer une 
entreprise, il fallait simplement, a un moment determine, un terrain, un 
batiment, une technologie, meme eprouvee, quelques matieres premieres OU 

produits semi-finis et un marche. La crise mondiale avait revele la fragilite 
de telles constructions, dont beaucoup en ctaient restees au Stade de "projet 
industriel", sans acceder a la realite d'entreprises veritables, c'est-a-dire 
d'organismes ayant une identite et une vie propres, en perpetuelle evolution. 

119. Un participant a note qu'il etait essentiel d'assurer la formation et le 
perfectionnement de la main-d'oeuvre qualifiee, dans tous les domaines de la 
maintenance industrielle, afin d'utiliser efficacement les ressources 
materielles et financieres des pays interesses. 11 fallait en outre 
intensifier les echanges de donnees d'experience, notamment pour ce qui est 
des qualifications des responsables de la gestion, de la planification et de 
!'execution des activites de maintenance. Les interets econcmiques, 
politiques et ideologiques particuliers de divers groupes ou personnes 
influaient sur la formation et le perfectionnement du personnel de 
maintenance. Cela etait vrai des fournisseurs d'Jnstallations industrielles, 
de licences et de technologies, ou des concurrents internationaux des 
industries des pays en developpement. Il faudrait tenir dfunent compte de cet 
etat de fait lorsqu'il s'agirait de determiner les mesures que devrait prendre 
l'ONUDI pour aider les pays en developpement dans ce domaine. 

120. On a egalement note avec beaucoup de satisfaction !'evolution du Systeme 
de consultations de l'ONUDI. Cet exercice, original au sein du systeme des 
Nations Unies, auquel participaient tres activement des representants de 
l'industrie, des pouvoirs publics et des travailleurs, constituait un 
instrument efficace pour !'execution du mandat de !'Organisation. Avec 
!'impulsion donnee recemment a cette activite, les participants etaient 
maintenant davantage les veritables artisans des resultats obtenus lors des 
consultations. Celles-ci permettaient de proceder a une veritable analyse 
commune des problemes sectoriels de l'industrie mondi~le, grace a des echanges 
de vues sur !'experience acquise par les unset les autres, et de faire le 
point sur !'evolution technologique et economique du domaine examine. Ces 
rencontres entre responsables politiques et praticiens de l'ind~strie de tous 
les pays mettaient en relation des partenaires possibles, d'origines 
geographiques et professionnelles diverses, pour d'eventuelles operations 
communes. 
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IV. RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL CHARGE DU THEME 1 

VALORISATION DES RESSOURCES HUMAINES EN VUE 
D'UNE MAINTENANCE EFFICACE DANS L'ENTREPRISE 

121. Un repres·-ntant de l 'OIT a presente le document thematique 1 
(ID/WG/469/5/(SPEC.)). De nombreux participants ont indique que ce document 
decrivait bien la situation dans la plupart des pays en developpement. Ils 
ont de plus convenu que le document traitait de maniere exhaustive !'ensemble 
des notions relatives a la maintenance et a la formation. 

122. Hombre de participants de pays en developpement, et notamment d'Afrique 
subsaharienne, ont souligne que dans la plupart des cas, la maintenance etait 
consideree comme la remise en etat du materiel defaillant pour empecher 
!'interruption de la production. Une maintenance preventive etait parfois 
entreprise. Mais on ne pouvait cependant pas parler d'un systeme global de 
maintenance interessant toutes les divisions d'une entreprise. Les 
participants ont indique que les cadres superieurs et moyens n'avaient pas 
suffisamment conscience du sens veritable et des avantages quantifiables de la 
maintenance. Ils ont souligne que, s'agissant des politiques de maintenance 
au sein de l'entreprise, il fallait bien sensibiliser les cadres dirigeants 
aux avantages et a !'importance essentielle de la maintenance. Ce n'est 
qu'ainsi qu'ils pouvaient se sentir vraiment tenus de mettre en place un 
systeme permanent de maintenance. Il devenait alors possible, avec l'appui de 
tousles interesses au sein de l'entreprise, de formuler et d'executer une 
politique de maintenance. La fonction maintenance etait done avant tout une 
activite qui relevait de la direction - formulation d'une politique, mise en 
place d'une structure administrative, fourniture des credits necessaires, 
achat de materi~l pour la maintenance et formation du personnel a tous les 
niveaux et dans tous les domaines de la fonction maintenance. Pour ce faire, 
il fallait developper dans l'entreprise une "culture de la maintenance" ou un 
"esprit de la maintenance". Il s'agissait la d'une demarche intellectuelle. 

123. Un participant d'un organisme d'assistance technique operant dans un pays 
developpe a fait observer que les problemes de maintenance n'etaient pas les 
memes dans tous les pays, et qu'ils variaient egalement entre grandes et 
petites industries, entre entreprises publiques et pri~ees et entre secteurs 
industriels. Il n'existait done pas de formule universelle pour elaborer et 
mettre en oeuvre une politique de maintenance dans l'entreprise. Ainsi, 
chaque entreprise devait-elle pouvoir disposer d'un systeme de maintenance sur 
mesure, ce qui pouvait rendre necessaire une assistance exterieure. Ce 
participant a egalement souligne qu'il importait de creer et d'appliquer un 
systeme efficace d'information sur les divers aspects de la maintenance, y 
compris la gestion des pieces de rechange. 

124. Un autre participant a fait valoir que pour sensibiliser les responsables 
de !'administration et de l'industrie a !'importance de la maintenance, il 
convenait de s'adresser a ewe dans un langage qu'ils comprenaient bien. Ainsi 
pourrait-on convaincre les politiciens et les hauts fonctionnaires en leur 
prouvant que la maintenance permettrait d'economiser des devises et 
d'accroitre la production, la vente et les benefices. Des projets pilotes 
pourraient etre er.ecutes dans un certain nombre d'entreprises afin de chiffrer 
les avantages de la maintenance. Les resultats obtenus pourraient etre 
determinants pour sensibiliser les responsables de !'administration et des 
entreprises. Les systemes de maintenance devraient done etre con~us en 
fonction des resultats, lorsque les profits peuvent etre chiffres de diverses 
manieres. 
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125. Tout en approuvant les opinions formulees par les precedents or~teurs, un 
autre participant a fait observer qu'il n'etait pas suffisant de susciter une 
prise de conscience de !'importance d'une maintenance systematique. Il 
fallait aussi creer les moyens techniques necessaires a la mise en place et a 
la gestion du systeme, notamment dans les petites et moyennes entreprises qui 
constituaient de loin la grande majorite des unites industrielles dans les 
pays en developpement. Les pouvoirs publics, les chambres d'industrie, les 
associations de fabricants et les organisations syndicales, ainsi que les 
institutions d'assistance technique internationales et bilaterales devraient 
preter leur concours aux petites et moyennes entreprises. 

126. La plupart des participants ont souligne la necessite d'associer la 
fonction de maintenance a la production de maniere a optimiser les avantages. 

127. Tous les participants ont convenu qu'une politique de formation a la 
maintenance etait un facteur essentiel de la mise en place et du bon 
fonctionnement des systemes de maintenance dans l'entreprise. Ils ont estime 
que la formation commen~ait dans les etablissements d'enseignement et de 
formation, mais qu'il fallait cependant recycler toutes les categories de 
personnel, OU mettre leurs competences a jour, afin qu'elles s'acquittent de 
fonctions specialisees au sein de l'entreprise. Pour ce faire, il fallait que 
la formation en cours d'emploi comporte des vol.ets tant theoriques que 
pratiques, dans l'entreprise. Il fallait parfois envoyer les candidats a la 
formation dans des etablissements OU entreprises specialises. Il etait done 
extremement important d'assurer une coordination de la formation entre 
etablissements de formati~n et secteurs industriels. Cette coordination 
devait permettre aux deux parties d'obtenir de meilleurs resultats en vue de 
satisfaire les besoins veritables de l' industrie. 

128. La plupart des participants ont souligne qu'une formation a la 
maintenance etait necessaire pour le personnel de tous niveaux et toutes 
categories, y compris les cadres superieurs, les ingenieurs, les techniciens, 
le personnel de maintenance et les ouvriers. La fo!"lllation a la maintenance 
devait done etre consideree comme une activite a l'echelle de l'entreprise 
tout entiere. Les participants ont en outre souligne qu'une part integrante 
de la politique de la formation devait avoir pour objet la reconnaissance du 
statut du personnel de maintenance au sein de l'entreprise et faire en sorte 
que celui-ci beneficie d'incitations et de primes, ainsi que de possibilites 
de promotion. 

129. Hombre d'orateurs ont souligne la necessite de tenir compte de la 
formation dans la preparation des etudes de preinvestissement pour faire en 
sorte que la formation maintenance beneficie bien d'un budget adequat, ainsi 
que dans la preparation des specifications et des dossiers d'appels d'offres, 
la negociation et !'acquisition de biens d'equipement, !'interpretation de la 
documentation technique, la gestion des pieces de rechange (a propos de 
laquelle on a evoque la possibilite de systemes de controle informatise des 
stocks) et la maintenance et la conduite des machines. On pouvait notamment 
former le personnel de maintenance en le faisant travailler avec les 
techniciens envoyes par les fournisseu•s de biens d'equipement a !'occasion de 
!'installation de machines ou de systemes logistiques. 

130. Un participant d'un pays en developpement a souligne !'importance de la 
formation specialisee dispensee par les fournisseurs etrangers d'equipement, 
qui permet de reduire le temps consacre a la mise en valeur des ressources 
humai.nes et au transfert des techniques. 
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131. Un autre participant a souligne !'importance de la formation des 
formateurs, qui sont·egalement les chefs des equipes de maintenance, afin que 
ceux-ci puissent faire partager leur experience pratique et contribuer a 
former un grand nombre de personnes dans un delai relativement bref. 11 a 
estime que cette formation pourrait egalement etre "axee sur les resultats" 
les activites de maintenance et de production seraient mesurees, afin qu'il 
soit possible de determiner les ameliorations dues a la formation. 

132. Un participant d'un pays developpe a note que les contrats d'acquisition 
de biens d'equipement devaient absolument comporter un volet "formation", car 
la formation a la maintenance constituait un aspect fondamental de ces 
contrats. 11 a souligne que, si nombre d'activites de maintenance etaient 
communes a beaucoup d'equipements, d'autres etaient plus complexes et 
exigeaient une formation specialisee : aussi fallait-il assurer la formation 
dans l'entreprise des dirigeants, des techniciens et de! ouvriers. Le 
personnel de maintenance devait disposer de manuels de maintenance et il etait 
essentiel de respecter les mesures de securite lors des operations de 
maintenance. Enfin, de bonnes relations humair.es dans l'entreprise 
contribueraient a inciter le personnel a ne pas maltraiter les equipements, 
mais a les maintenir en hon etat. 

133. Un autre participant d'un pays industrialise a explique que la plupart 
des entreprises des pays en developpement ne disposaient pas des ressources 
humaines, techniques et financieres requises pour mettre en place des systemes 
de maintenance permanents et former les diverses categories de personnel a 
tous les aspects de la fonction maintenance. Aussi devaient-elles recevoir un 
appui et une assistance, non seulement de leur propre gouvernement, mais aussi 
- par les biais de la cooperation Internationale - des pays industrialises, 
des institutions du systeme des Nations Unies, notamment l'ONUDI et l'OIT, et 
d'institutions multilaterales e~ bilaterales. Cette assistance devrait 
notamment etre axee sur la mise en place de systemes appropries de maintenance 
dans certaines entreprises de secteurs econcmiques clefs (distribution d'eau 
et d'electricite, industrie agro-alimentaire, machines agricoles, transports, 
siderurgie, etc.). On pourrait aider les entreprises a former du personnel a 
la maintenance conditionnelle et au diagnostic des pannes. L'ONUDI et l'OIT 
devraient etablir pour differents secteurs des manuels de maintenance portant 
sur des activites precises telles que le graissage, la lubrification, etc. 
Pour les petites et moyennes entreprises, il fallait prevoir une assistance 
particuliere et des stages de formation collective. 

134. Plusieurs participants ont evoque l'imp)rtance de la negociation et de 
!'acquisition de biens d'equipement pour la fonction maintenance. Ils ont 
convenu qu'il fallait en un premier temps veiller ~~ pres au choix des 
technologies et a la maintenabilite du materiel, qui devait correspond~e aux 
capacites tant de l'entreprise que des installations d'appui a !'echelon 
national. A cet egard, 1.es participants ont instanunent demande que les 
equipements et leurs com)osants soient normalises en vue de faciliter la 
maintenance et de reduire les frais d'entreposage des pieces de rechange. II 
convenait en outre de bien proceder a l'inventaire des pieces de rechange 
livrees au depart avec le materiel, pour faire en sorte que la production ne 
soit pas interrompue pour cause de penurie de pieces de rechange, tout en 
veillant a ce que les stocks de pieces peu demandees ne soient pas excessifs. 

135. Certains participants ont souligne que les entreprises n'etaient pas 
tOtJjOUfS a meme d'etablir des listes detaillees de specifications OU des 
dossiers d'appel d'offres en vue de !'acquisition de materiel et qu'il fallait 
alors avoir recours ides services de conseil exterieurs a l'entreprise. Ces 
services pourraient peut-etre etre assures collectivement par des association<. 
nationales. 
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136. Un participant d'un pays en developpement a declare que, dans bien des 
cas, la decision d'acheter de l'equipement etait prise sans qu'aucun ingenieur 
n'ait ete consulte. Il a souligne la necessite d'integrer des ingenieurs de 
maintenance aux equipes de negociation. Souvent, les soumissionnaires 
sous-estimaient a dessein le prix des pieces detachees et de la formation pcur 
que leur prix paraisse plus avantageux au detriment des interets a long terme 
de l'acheteur. La presence d'ingenieurs au sein de l'equipe de negociations 
devait assurer une appreciation technique adequate des soumissions. 

137. Ace propos, des participants ont insiste sur le fait que les 
arrangements rontractuels regissant l'achat de materiel devraient prevoir 
l'etablissement de documents t~chniques detailles exposant les 
caracteristiques preci~es de !'installation afin de faciliter la maintenance 
et la reparation des pieces de rechange, des services apres-vente assurant 
notamment la fourniture reguliere de pieces de rechange et des programmes 
detailles de formation pour le personnel et les agents de maintenance. 

138. La documentation technique revetait une importance considerable dans la 
mise en place d'un systeme de maintenance permanent. Elle devait etre precise 
et detaillee et etablie dans une langue facilement comprehensible par 
l'utilisateur du materiel. 

139. Les participants ont convenu que la question des pieces de rechange 
devait etre consideree sur trois plans importation, reparation et remise en 
etat et reproduction et fabrication. 

140. La plupart des participants des pays en developpement ont souligne les 
difficultes rencontrees dans !'importation des pieces de rechange en raison du 
manque de devises et des retards d'ordre administratif survenant dans 
l'obtention des licences d'importation ~t dans les procedures de 
dedouanement. Ils ont egalement fait observer que le montant eleve des taxes 
imposees sur les pieces de rechange importees constituait une incitation 
negative pour les systemes de maintenance et la productivite. Des problemes 
se posaient egalement aux entreprises qui n'etaient pas toujours en mesure de 
commander les bonnes pieces au bon moment faute d'une documentation technique 
precise et de moyens de gestion des stocks. 

141. Les p3rticipants ont convenu qu'il etait toujours necessaire d'importer 
un certain nombre de pieces de rechange en raison de leur complexite et aussi 
parce que, dans de nombreux cas, les fournisseurs de machines faisaient cesser 
leur garantie si des pieces brevetees n'etaient pas utilisees. 

142. De nombreux participants ont souligne qu'il fallait ameliorer les moyens 
dont disposaient les pays en developpement pour reparer et remettre en etat 
les pieces de rechange, dans la mesure OU il leur etait plus facile de se 
doter de tels moyens et ce, pour un rapport cout-avantages tres interessant. 
Ainsi, un participant a declare que le meilleur service que l'ONUDI et l'OIT 
pouvaient rendre aux pays en developpement etait de leur fournir une 
assistance en la matiere. La remise en etat des pieces de rechange par 
soudure, metallisation, remplissage electrolytique et re-usinage etait tout a 
fait a la portee des pays en de~eloppement, compte tenu des ressources et des 
technologies a leur disposition. 

143. Un certain nombre de participants ont declare qu'il fallait encourager la 
reproduction et la fabrication de pieces de rechange plutot que leur 
importation, leur reparation et leur remise en itat ~ar cela permettait aux 
pays en developpement de faire des economies de devises, de valoriser leurs 
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ressources humaine~, de renforcer leur integration industrielle et de 
s'engager dans la voie du developpement d'une industrie des bien~ 
d'equipement. Les participants ont cependant mis les pays en developpement en 
garde contre les risques qu'il pouvait y avoir a vouloir se lancer a to~t prix 
dans la fabrication de pieces de rechange. Cette activite exigeait en effet 
des schemas techniques detaillees, l'acces a des materiaux aux specifications 
precises, un savoir-faire technique, ainsi que des equipements de production, 
pour faire en sorte que les pieces produites sur place aient bien la meme 
fiabilite que les pieces de rechange d'origine. Les memes participants ont 
signale qu'il n'etait peut-etre pas economique d'entreprendre la fabrication 
de pieces de rechange si le volume des diverses productions e~ 'sagees ne 
garantissait pas une viabilite commerciale. Pour reussir, ces operations 
presupposaient que soient entreprises des etudes pour determiner quelles 
pieces se pretaient le mieux a une fabrication locale. 

144. Nombre de participants ont estime que les petites et moyennes entreprises 
se pretaient bien a la reparation, la remise en etat et la fabrication de 
pieces de rechange en raison de leur souplesse et de la faiblesse de leurs 
frais generaux, et qu'elles devaient done etre encouragees dans cette voie par 
les pouvoirs publics, les associations nationales et les grandes entreprises. 

145. Un participant a emis l'avis que la fabrication de pieces de rechange 
devait commencer a petite echelle et croitre lentement, en fonction du 
developpement des qualifications et des marches a !'echelon local. La mise a 
niveau des capacites des entreprises pouvait se faire fort bien de maniere 
collective, par le biais de cooperat!ves ou d'associations d'industriels. 

146. La pl~part des participants ont acrorde une grande importance a la 
question de la gestion des stocks. Ils ont note que les pays en developpement 
avaient une experience limitee en la matiere. Les consequences en etaient des 
erreurs dans la commande des pieces, un mauvais stockage et dP~ difficultes de 
localisation des pieces dans les entrepots : ainsi, les pieces n'etaient pas 
disponibles quand on en avait le plus besoin. Ces partici,ants ont demande 
instamment que l'ONUDI et 1.'0IT fournissent une assistance technique en la 
matiere, notamment en etablissant des manuels de gestion des stocks. 

147. D'autres participants ont fait part de leur experience dans le domaine de 
la gestion des stocks et des ameliorations qu'avait permises l'informatisation 
des operations. Les participants de pays industrialises et de pays en 
developpement ont salue cette pratique, etant donne notamment que le cout du 
logiciel et du materiel baissait et serait a la portee des petites et moyellJ'~s 
entreprises. 

148. Les participants ont convenu que les petites et moyennes entreprises 
connaissaient des problemes particuliers de maintenance et de formation a la 
maintenance, bien qu'elles aient une attitude positive en la mat\ere. Ces 
entreprises ne pouvaient se permettre de recruter du personnel de maintenance 
specialise, pas pl~3 qu'elles ne pouvaient separer la production de la 
maintenance. Ainsi, les operateurs 6evaient souvent assurer eux-memes la 
maintenance de leurs propr~s machines. En outre, les dirigeants ou 
proprietaires, ou les cadres superieurs, ne pouvaient se permettre de quitter 
leur entreprise pour suivre des stages de formation. Ces problemes etaient 
aggraves par le fait que les nouvelles machines faisaient appel a des 
techniques nouvelles et exigeaient une maintenance plus complexe. 11 fallait 
done distinguer entre la maintenance des equipements sophistiques et celle des 
equipements simples, :a premiere supposant une formation plus approfondie 
permettant de maitriser les techniques nouvelles. 
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1~9. Pour la plupart des participants, il etait clair que les petites et 
moyennes entreprises avaient besoin d'une assistance exterieure. Ils ont done 
invite les pouvoirs publics, les associations de producteurs, les 
organisations syndicales, les grand~s entreprises et les organisations 
internationales a offrir des programmes speciaux d'assistance a ces 
entreprises. Cette assistance pourrait revetir diverses formes : organisation 
de seminaires de courte duree pour les cadres superieurs, etablissement de 
contrats types pour l'acquisition de biens d'equipement dans divers 
sous-secteurs industriels et accueil par les grandes entreprises de stagiaires 
des petites entreprises. 

150. Un participant representant un syndicat d'un pays d'Afrique du Nord a 
indique, a titre d'exemple, que son syndicat avait cree une ecole pour 
ameliorer les qualifications du personnel du secteur de l'electricite. Les 
stages duraient deux semaines. Un autre participant a propose que soient 
crees des services de formation et de maintenance itinerants afin d'atteindre 
les petites industries isolees, notamment dans les zones rurales. 

151. De l'avis de la plupart dts participants, il importait de developper, au 
sein de l'entreprise, une culture de la maintenance, en sensibilisant le 
personnel a tous les niveaux, des cadres dirigeants aux ouvriers qualifies. 
Pour ce faire, il fallait encourager au sein de l'entreprise la creation d'un 
environnement favorable en etablissant de bonnes relations humaines et en 
attribuant la charge de la maintenance a des personnes qui seraient tenues 
responsaoles des fonctions de maintenance et qui, en cas de resultats 
satisfaisants, seraient recompensees. De cette maniere, le personnel saurait 
a qui signaler les problemes de maintenance. 

152. Un certain nombre de participants ont souligne qu'il importait de 
developper d'emblee un esprit de la maintenance r.hez les cadres dirigeants des 
entreprises. Ces derniers devaient pouvoir ben~ficier d'une assistance pour 
se rendre en voyages d'etude a l'etranger afin de visiter des industries 
analogues aux leurs, quoique plus sophistiquees, peut-etre dans le cadre 
d'arrangements de cooperation technique entre pays en developpement, au sein 
du systeme des Nations Unies. 

153. Un participant a declare que les pouvoirs publics devaient encourager le 
developpement d'une culture de la maintenance dans l'entreprise en reduisant 
les droits exigibles sur les equipements et les pieces de rechange et en 
proposant des services, par le biais d'organisations nationales, en vue l.e la 
tenue de seminaires de sensibilisation a ces problemes. Les associatioas 
patronales et syndicales pouvaient aussi apporter une contribution a ~et egard. 

154. Un autre participant a souligne que, pour que la culture de la 
maintenance s'implante veritablement, les cadres dirigeants devaient 
travailler de concert avec les representants syndicaux, dans la me5ure ou il 
fallait instituer un climat propice pour q~e 1 esprit de la maintenance 
impregne !'ensemble du personnel. 
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V. PROJET DE RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL CHARGE DU THEME 2 : 

MISE EN VALEUR DES RESSOURCES HUMAINES AUX FINS DE LA MAINTENANCE 
INDUSTRIELLE : POLITIQUES ET PROGRAMMES NATIONAUX 

155. Plusieurs participants ont souligne a maintes reprises que la maintenance 
des machines et equipements avait un impact evident sur l'economie des pays en 
developpement. Une mauvaise maintenance pouvait entrainer une forte 
diminution de la production nationale. Cet impact depassait d'ailleurs le 
secteur industriel et se manifestait aussi dans tous les secteurs economiques 
utilisateurs d'equipements (agriculture, transports, travaux publics, 
teleconununications, sante, enseignement et recherche scientifique). 

156. Certains participants ont attire !'attention sur la necessite de mettre 
en place des banques de donnees qui fourniraient des informations sur la 
frequence des pannes, les types d'incidents et le temps necessaire pour y 
remedier, etant donne notamment que la micro-informatique offrait maintenant 
un important outil de gestion. 

157. 11 a generalement ete admis que la fonction maintenance supposait 
aujourd'hui la recherche constante d'un compromis entre le 
"technico-economique" et le "technico-financier". 11 restait c.;pendant 
beaucoup a faire pour que son impact sur la production soit quantitativemenc 
et qualitativement apprecie, d'ou !'importance d'une yulitique de 
sensibilisation aux niveaux national, sous-regional, regional et international. 

158. 11 a ete egalement admis que, pour arriver a ses fins, la maintenance 
exigeait des moyens humains et materiels importants et surtout adequats. Elle 
devait beneficier d'un budget de fonctionnement qui lui permette de jouer 
pleinement son role. Planification, organisation et methode etaient 
necessaires pour la gestion des activites de mair.tenance en general et des 
pieces de rechange en particulier. Des programmes de formation 
professionnelle et de recherche-developpement soigneusement elabores devraient 
permettre a la fonction maintenance d'ameliorer la productivite du travail et 
d'assurer une qualite constante de la production. Par ailleurs, il a ete 
reconnu que la !onction maintenance avait un caractere productif, au meme 
titre que la fonction fabrication. 

159. Les representant d'une universite et d'un centre regional, abordant le 
probleme de la definition de la fonction maintenance, ont souligne que, selon 
leur experience, les entreprises recevaient tres souvent des demandes de 
maintenance et de formation a la maintenance qui cachaient en fait une 
mauvaise maitrise des technologies utilisees ou importees (cas des transferts 
de technologie). Ce manque de maitrise pouvait aussi cacher le fait que les 
travailleurs n'etaient pas associes & la conception et/ou a !'installation des 
equipements et des machines. Il serait done important de concevoir des 
strategies et politiques adequates propres a assurer une meilleure maitrise 
des techniques utilisees. 

160. Faisant reference a !'action de l'ONUDI fondee sur la Declaration et le 
Plan d'action de Lima, textes fixant des objectifs a la fois quantitatifs 
(part des pays en developpement dans la production mondiale) et qualitatifs 
(creation d'un appareil de production coherent), un participant a note que 
l'indus~rialisation etait plus que la simple presence d'in~ustries, mais 
pouvait etre definie compte tenu des liens existants entre les industries et 
entre les entreprises. Des lors, la formation en general et la formation a la 
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maintenance en particulier pouvaient dans certains cas favoriser ces liens par 
des economies d'echelle et par des transferts de competences et de 
savoir-faire au niveau national, contribuant ainsi a !'industrialisation. 

161. Certains participants ont estime que, pour developper la fonction 
maintenance, il fallait accorder une importance particuliere a la situation 
socio-economique du pays concerne et surtout des hommes qui y vivent, afin 
d'eviter des echecs decourageants. 

162. Plusieurs participants, notamment ceux d'Afrique, ont reconnu que, la 
fonction maintenance ayant ete negligee pendant longtemps, il existait peu de 
systemes de formation adequats dans ce domaine. Ce probleme continuait de se 
poser dans les pays en developpement, bien que quelques pays aient lance des 
programmes de formation et que, de plus en plus, les gouvernements et les 
industriels prennent conscience de !'importance de la fonction maintenance au 
niveau de l'economie nationale et surtout a l'echelle de l'entreprise. 

163. Plusieurs participants ont salue les mesures prises par l'ONUDI et l'OIT 
en matiere de formation a la maintenance dans certains pays en developpement, 
notamment 

a) L'appui aux activites de formation visant a ameliorer la capacite 
nationale d'un pays sur le plan technique et administratif; 

b) Le developpement rationnel des possibilites de formation pour 
repondre aux besoins de formation de groupes particuliers, par 
exemple des seminaires de sensibilisation de haut niveau (directeurs 
generaux, directeurs de departements d'usines, cadres de 
maintenance, directeurs techniques, cadres des institutions de 
formation, etc.); 

c) Le renforcement des institutions de forma:ion; 

d) L'encouragement a la creatior. d'associations d'ingenieurs de 
maintenance; 

e) L'inventaire des ressources et besoins en main-d'oeuvre en vue de 
definir les possibilites existantes, compte tenu de l'offre et de la 
demande de personnel de maintenance. 

164. Certains participants ont fait ~emarquer que la mise en valeur des 
ressources humaines passait obligatoirement par une mobilisation des esprits. 
A cet effet, il a ete propose de faire prendre conscience, au niveau national, 
de !'importance essentielle de la fonction maintenance en mettant en evidence 
les dangers encourus en !'absence de maintenance dans des secteurs tels que 
les equipements hospitaliers, les transports en co11unun, les systemes 
d'epuration des rejets industriels, etc. Cette action pouvant etre assuree 
par des supports mediatiques divers tels que les affiches, les journaux, la 
radio, la television, etc. Son impact pouvait s'apprecier a court, moyen ou 
long terme. 

165. Un participant a estime que, pour reussir, tout effort national en 
matiere de formation dans les pays en developpement devait etre mene suivant 
des methodes commerciales. Toutes les entreprises, quelle que soit leur 
taille, grande, moyenne OU petite, devaient s'appuyer sur trois elements, a 
savoir a) un jeu d'objectifs clairs, b) une direction vigoureuse, c) les 
moyens voulus. La non-prise en compte d'un seul aspect conduirait a l'echec. 
Ces elements etaient tout aussi importants au niveau macro-economique. 



166. Un participant representant une federation syndicale africaine a deplore 
!'absence ~e representants des syndicats nationau..~ africains a cette 
Consultatio~ qui revetait a ses yeux une grande importance pour le 
developpement economique des pays africains. Il a fait remarquer en outre que 
les restructurations industrielles et !'impact des mutations technologiques 
dans les sec:eurs industriels utilisant de la main-d'oeuvre inunigree 
engendraient un chomage de plus en plus fort chez les travailleurs migrants en 
general et en particulier chez les travailleurs africains, qui etaient moins 
qualifies. Cependant, des travailleurs africains avaient ete employes dans 
les secteurs industriels des pays developpes et certains meme avaient evolue 
dans les domaines de la formation et du developpement de !'esprit de 
maintenance. Ces travailleurs ~!grants, surtout dans les pays de la CEE, 
candidats pour le retour dans leur pays d'origine, souhaiteraient obtenir une 
aide qui serait negociee entre les gouvernements des pays de la CEE, les 
gouvernements des pays d'origine et les syndicats africains, en vue de se 
recycler et de s'integrer plus facilement dans leur pays d'origine. 

167. Certains participants ont propose que la fonction maintenance soit 
incluse des l'origine dans les etudes d'lnvestissements. 

168. Eu egard a !'importance de la fonction maintenan~e dans l'economie 
nationale, il a ete suggere de faire un effort de sensibilisation aupres des 
bailleurs de fonds. Cela pourrait s'operer par !'organisation, sous les 
auspices de la Banque mond!ale, de seminaires destines a attirer !'attention 
des bailleurs de fonds sur la necessite de prevoir des moyens financiers pour 
couvrir la fonction maintena~ce. 

169. Plusieurs participants ont propose qu'un repertoire des sources de 
financement soit elabore par l'OIT, l'ONUDI et d'autres institutions 
internationales interessees en vue d'informer les pays desireux d'entreprendre 
des projets de mise en valeur des ressources humaines aux fins de la 
maintenance industrielle. 

170. Il a ete generalement admis qu'un effort important devait etre consenti 
par les gouvernements et les bailleurs de fonds afin de coordonner les 
activites et apports des projets de mise en valeur des ressources humaines 
pour la maintenance financee par diverses sources. 

171. Plusieurs p3rticipants des pays developpes ont decrit leurs activites en 
matiere de maintenance, aussi bien danE leur pays que dans les pays en 
developpement. Ils ont propose une as3istance btlaterale ou multilaterale 
pour la formulation de strategies, politiques, programmes et projets de mise 
en valeur des ressources hwnaines aux fins de la maintenance industrielle. 
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Jose Ricardo Prata Schiesari, Delegue for Europe, Cosipa-Siderbras, 
26, rue de la Pepiniere, 75008 Paris (France) 
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Burkina Faso 

Jean Ada.ma Traore, Attache aux affaires economiques, Direction du 
developpement industriel, BP 258, Ouagadoug-lu 

Burundi 

Theophile Girukvishaka, Directeur de la formation professionnelle, 
Ministere du travail et de la formation professionnelle, B.P. 2830, 
Bujumbura 

Cameroun 

Jean-Martin Etoundi, President, Association camerounaise des ingenieurs 
en maintenance (ACIM), BP 3109, Douala 

Joseph Mebenga, Administrateur, Association camerounaise des ingenieurs 
en maintenance (ACIM), BP 5207, Douala 

Xu Jiaxiang, First Secretary, Permanent Mission of China t~ UNIDO, Untere 
Donaustrasse 41, 1020 Vienna (Austria) 

Colombie 

Antonio Varela, Secretario general, Ministerio de Desarrollo, calle 28, 
No 13A-15, piso 35, Bogota 

Danemark 

Carsten Yhr, Councellor, Danish International Development Agency 
(DABIDA), Asiatisk Plads 2, DK-1448 Kobenhavn K 

Jannick Pedersen, Chief Consultant, DanEdur Consulting, Hinunelevvej 8, 
P.O. Box 238, DK 4000 Roskilde 

Ulrik Netterstroem, Consultant, Bigum and Steenfos, Consulting Engineers, 
A.L. Drewsensvej 1, DK-2100 Kobenhavn 0 

Axel Neubert, Educational Secretary, General Workers Union, 
Nyropsgade 30, DK-1602 Ko~enhavn V 

Jorgen Andersen, Educational Secretary, Danish Metalworkers' Union, 
Nyropsgade 38, DK-1602 Kobenhavn V 

Roger Short, The Jutland Technological Institute, Marselisboulevard 135, 
8000 Aarhus C 

Egypte 

Dia Tantawi, Chairman, Egyptian Iron and Steel Company, 54, Abdel I<halik 
Sarwat Street, P.O. Box 746, Cairo 

Yusef Mazhar, First Under-Secretary, Ministry of Industry, 49 Giza 
Street, Giza 
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Espagne 

Mercedes Puntonet del Rio, Subdirectora General de Servicios Tecnicos, 
Instituto Nacional de Empleo del Ministerio de Trabajo, C/Condesa de 
Venadito 9, 28027 Madrid 

Isabel de Antonio Sierra, Consejera TPcnica de la Subdirecci6n General de 
Gestion de Formaci6n Ocupacional, Ministerio de Trabajo, C/Condesa de 
Venad1to 9, 28027 Madrid 

Etats-Unis d'Amerigue 

Lucy Tamlyn, Second Secretary. Jnited States Mission to the United 
Nations System Agencies in Vienna, Obersteinergasse 11, 1190 Vienna, 
(Austria) 

David Herbert Fretwell, International Manpower Development Advisor, 
Office of Foreign Relations, Department of Labor, Washington, D.C. 20210 

Finlande 

Alpo Kuparinen, Special Adviser, Ministry of Trade and Industry, 
Aleksanterinkatu 10, 00170 Helsinki 

France 

Yves Jacques, Ministre plenipotentiaire, President du Comite preparatoire 
a composition interministerielle, 37, Quai d'Orsay, 75007 Paris 

Andre Baeyens, Ambassadeur, Representant permanent, Ministere des 
affaires etrangeres, Mission permanente de la France, Walfischgasse 1, 
1010 Vienne (Autriche) 

Jean Thebaud, Deuxieme Conseiller, Ministere des affaires etrangeres, 
Mission permanente de la France, Walfischgasse 1, 1010 Vienne (Autriche) 

Jean-Pierre Masset, Directeur, Direction des Nations Unies et des 
organisations internationales, Ministere des affaires etrangeres, 37, 
Quai d'Orsay, 75007 Paris 

Gerard Biraud, Direction des Nations Unies et des organisations 
internationales, Ministere des affaires etrangeres, 37, Quai d'Orsay, 
75007 Paris 

Christine Brochet, Direction des Nations Unies et des organisations 
internationales, Ministere des affaires etrangeres, 37, Quai d'arsay, 
75007 Paris 

Jacques I.aureau, Directeur, Direction de la cooperation scientifique, 
technique et du developpement, Ministere des affaires etrangeres, 
34, rue de la Perouse, 75016 Paris 

Jean-Claude Topin, Conseiller, Direction de la cooperation scientifique, 
technique et du developpement, Ministere des affaires etrangeres, 
34, rue de la Perouse, 75016 Paris 

Jean-Claude Faure, Directeur, Direction du developpement, Ministere de la 
cooperation, 20, rue Monsieur, 75007 Paris 
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Catherine LaarEnt, Chef du Bureau des organismes internationaux de 
financement, Ministere de la cooperation, 20, rue Monsieur, 75007 Paris 

Dominique Seguin, Charge de mission, Sous-Direction des infrastructures 
et de l'industrie, Ministere de la cooperation, 20, rue Monsieur, 
75007 Paris 

Nicole Posamentiroff, Chargee d'etudes, Sous-Direction de l'enseignement 
et de la formation, Ministere de la cooperation, 20, rue Monsieur, 
75007 Paris 

Henri Deniau, Ingenieur general des mines, Direction generale de 
l'industrie, Ministere de l'industrie, des PTT et du tourisme, 120, rue 
du Cherche-Midi, 75006 Paris 

Jean Filliozat, Chef de Bureau, Service de l'environnement concurrentiel, 
Ministere de l'industrie, des PTT et du tourisme, 68, rue de Bellechasse, 
75007 Paris 

Bernard Hyon, Charge de mission, Direction generale de l'energie, 
Ministere de l'industrie, des PTT et du tourisme, 101, rue de Grenelle, 
75007 Paris 

Michel Ferrandery, Departement de la promotion de la qualite dans 
l'entreprise, Ministere de l'industrie, des PTT et du tourisme, 
30-32, rue Guersant, 75007 Paris 

Bertrand Girard, Comite national de la maintenance, Ministere de 
l'industrie, des PTT et du tourisme, AFROR, Tour Europe Cedex 7, 
92080 Paris La Defense 

Guy Fradin, Sous-Directeur, Service des relations internationales, 
cooperation et echanges, Ministere de l'agriculture, 78, rue de Varennes, 
75007 Paris 

Paul Astoux, Inspecteur general de l'Education nationale, Ministere de 
!'education nationale, 107, rue de Grenelle, 75007 Paris 

Claude Alberti, Chef du Departement de l'exportation des techniques 
educatives et des technologies nouvelles, Direction des affaires 
generales, internationales et de la cooperation, Ministere de l'education 
nationale, 110, rue de Grenelle, 75007 Paris 

Luc Jerome Krokossevitch, Representant du Ministere des affaires 
sociales, Delegation a la formation professlonnelle, 55, rue 
St. Dominique, 75007 Paris 

Michel Fontanel, Charge de mission, Delegation a la formation 
professionnelle, Ministere des affaires sociales, 55, rue St. Dominique, 
75007 Paris 

Catherine Santini, Chef du Service de la cooperation multilaterale, 
Ag~nce pour la cooperation technique, industrielle et economique (ACTIM), 
Ministere de l'economie, des finances et de la privatisation, 
64-66, rue Pierre Charon, 75008 Paris 

Therese Barthel, Adjointe au chef de service et chef de secteur, Centre 
fran~ais du commerce exterieur (CFCE), Ministere de l'economie, des 
finances et de la privatisation, 10, avenue d'Iena, 75016 Paris 
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Georges Cancade, Secretaire general, PROPARCO, Caisse centrale de 
cooperation economique, 35-37, rue Boissy d'Anglas, 75379 Paris Cedex 08 

Paul-Henri d'Hersu, Responsable du secteur international, Association 
nationale pour la formation professionnelle des adultes (AFPA), 13, place 
de Villiers, 93108 Montreuil Cedex 

Emmanuel de Calan, Directeur adjoint, Centre international des etudiants 
et stagiaires (CIF.S), 28, rue de la Grange-aux-belles, 75010 Paris 

Gilbert Rathery, Secretaire general, Centre international des etudiants 
et stagiaires (CIES), 28, rue de la Grange-aux-belles, 75010 Paris 

Thierry Allix, Directeur Afrique/Amerique latine, Conseil national du 
patronat fran~ais (CNPF), 31, avenue Pierre ler de Serbie, 75016 Paris 

Henri Arnoux, Directeur general adjoint, Societe navale fran~aise de 
formation et de conseil (RAVFCO), 2, place de Rio de Janeiro, 75008 Paris 

Jacques Emile Astier, Institut de recherche de la siderurgie 
fran~aise (IRSID), 5 bis, rue de Madrid, Paris 

Axel de Beaune, Responsable de la maintenance, Association fran~aise pour 
les services et la maintenance, 17, rue Muller, 75018 Paris 

Jean-Laurent Cascarano, Association pour le developpement des echanges de 
produits et techniques agro-alimentaires (ADEPTA), 3, rue Barbet de Jouy, 
75007 Paris 

Claude Caustier, President-Directeur general, Caustier France, 
191, avenue de Prades, 66000 Perpignan 

Jean Cellier, Directeur, SPIE Trindel, 51, rue Pierre, 92111 Clichy 

Fran~ois Challot, Delegue a la valorisation, Centre international de 
cooperation pour le developpement (CIRAD), 42, rue Schaeffer, 75116 Paris 

Bernard Cheze, Directeur, Centre d'etudes et d'experimentation de 
machinisme agricole tropical (CEEMAT), Pare de Tourvoie, 92160 Antony 

Jean-Pierre Corbet, Service relations internationales, Federation des 
industries mecaniques et transformatrices (FIMTI), 11, avenue Hoche, 
75332 Paris Cedex 08 

Michel Corbin, Directeur, CEFTI, 21, avenue Gutenberg, B.P. 53, 
78311 Maurepas 

Gabriel Coron, Directeur des relations economiques internationales, 
Federation des industries electriques et electroniques, 11, rue Hamelin, 
75783 Paris Cedex 16 

Jacques-Jean Coustillas, Ingenleur, Compagnie generale des eaux, 52, rue 
d'Anjou, 75384 Paris Cedex 

Alain Dasse, Directeur commercial adjoint, SOFRETU, 38, boulevard 
Henri IV, 75004 Paris 

Daniel Diebolt, Ingenieur en chef, Ouroumoff et associes, 94, rue de 
Lauriston, 75116 Paris 
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Jean-Claude Desrue, Responsable du Service commercial, Centre 
international de maintenance industrielle (CIMI), 8, rue de l'Azin, 
41018 Blois Cedex 

Christian Devin, Administrateur, Federation des industries electriques et 
electroniques (FIEE) 11, rue Hamelin, 75783 Paris Cedex 16 

Fran~ois Dominguez, Chef de formation et assistance technique, Societe 
fran~aise d'etudes siderurgiques SOFRESID, 59, rue de la Republique, 
93 Montreuil 

Michel Doreys Responsable du Departement developpement technique, 2IM, 
Tour Albert !er, 65, avenue de Colmar, 92507 Ruell Malmaison 

Alain Fagniez, B2F Management, 3, rue Gramby, 42100 Saint-Etienne 

Bernard Ferrer, SOI.KER GTI, 13776 Fos-sur-Mer 

Jean-Claude Franca~tel, Ingenieur, ELF-Aquitaine, Tour Elf, 
La Defense Paris 

Robert Fries, MECAFORM, 11, avenue ~oche, 75382 Paris Cedex 08 

Jacques Frohly, President, ENS! de mecanique energetique, Universite de 
Valenciennes, 59326 Valenciennes Cedex 

Tito Gatti, Directeur du Centre maintenance, BTE Maintenance industrielle 
technologie, 24, rue de Verdun, Villeurbanne 

Christian Gotteri, Ingenieur delegue, SODETEG, 9, avenue Reaumur, 
92350 Le Plessis-Robinson 

Katy Guichard, Ingenieur conseil, CEGOS, Tour Chenonceau, 204, Rond Point 
de Sevres, 92516 Boulogne-Billancourt 

Jean-Marie Guillemot, SYNTEC ingenierie, 3, rue Leon Bonnet, 75016 Paris 

Christian Herin, Directeur, Groupement pour la maintenance industrielle 
MAINTIPORT, B.P. 244, 13263 Marseille Cedex 7 

Michel Hernu, Consultant, CORT, 65, avenue Kleber, 75116 Paris 

Gerard Raymond Husson, SARTEC, 1, allee du Cl~s St. Pierre, 
94420 Le Plessis-Trevise 

Emmanuel Jahan, Directeur, Institut de l'entreprise, 6, rue Clement 
Marot, 75008 Paris 

Michel Jannet, Directeur associe, SI Conseil, 10, place de la Seine, La 
Defense, 92400 Courbevoie 

Pierre Judet, Directeur de l'IREP-D, Universite des sciences sociales, 
Institut de recherche economique et de planification du developpement 
(IREP), B.P. 47, 38040 Grenoble Cedex 

Edmont Kloeckner, Vice-President, AFIM Achats et entretien, 13, rue de 
Liege, 75009 Paris 
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DoE~nique Lamoureux, Secretaire general, THOMSON International, 
173, boulevard Haussmann, 75017 Paris 

Messaoud Larkeche, Chercheur, Economie des changements tecr.nologiques, 
16, Quai Claude Bernard, Lyon 69007 

Jean-Luc Martin, Delegue general, Union d'associations de formation pour 
l'aide au ~ommerce international (CODIFOR), 3, rue du Mouzon, 
54524 Laxou Cedex 

Guy Maybon, President-Directeur general, TECNOGENIA, Zone artisanale Les 
Marais, B.P. 51, 74410 Saint-Jorioz 

Jean-Louis Modrin, SOMEPLAN, Le Chanteclerc, Au Bourg de Planfoy, 
42660 Saint-Genest Malifaux 

Patrick Morin, Charge de mission, Agence nationale pour le developpement 
de la production appliquee a l'industrie (ADEPA), B.P. 54, 
92120 Montrouge Cedex 

Gerard Neyret, Chef des services apres-vente, ALSTHOM-CTM (Departement 
centrales energetiques), 204, rond-point du Pont de Sevres, 92100 Boulogne 

Arnold Ogus, Delegue general, Association fran~aise des ingenieurs et 
responsables de la maintenance (AFIM), 13, rue de Liege, 75009 Paris 

Jean-Jacques Paul, Charge de recherche, Centre national de la recherche 
scientifique, IREDU, B.P. 138, 21004 Dijon Cedex 

Serge Payement, Directeur general, SONOVISION, 12, rue de Reims, 
94700 Maisons-Alf ort 

Pierre Pecoux, Electricite de France (EDF), 68, rue du Faubourg 
Saint-Honore, 75008 Paris 

Philippe Perrin, Cadre technique, CEFTI, avenue Gutenberg, 78311 Maurepas 

Louis Perrodeau, SOLMER GTI, Usine de Fos, 13776 Fos/mer 

Jean Picot, Administrateur, Office technique d'etudes et de cooperation 
internationale (OTECI), 11, rue Marbeuf, 75008 Paris 

Yves Pimor, SINORG Industrie, 15, rue Soufflot, 75005 Paris 

Andre Plantier, President-Directeur general, FEMIA Industrie, 
16, rue Jacques Kellner, 75017 Paris 

Rene Plunian, Directeur de departement, Delattre Levivier, Tour Fiat 
Cedex 16, 92084 Paris La Defense 

Christophe Poisson, OTECMI, 44, rue Lepedier, 50100 Cherbourg 

Louis Puthod, Delegue a la formation continue, Chambre de commerce et 
d'industrie de Paris (CCI), 47, rue de Tocqueville, 75017 Paris 

Frar.~oise Rey, Directrice formation permanente, Groupe ESSEC, FNEGE, 
24, avenue Hoche, Paris 
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Guy Richard, Secretaire national, OSPAA, 21, rue Marceau, 93100 Montreuil 

Michel Roblin, Confederation generale du Travail, 263, rue de Paris, 
93516 Montreuil 

Philip Saint Andrew, Institut pour le developpement de la cooperation 
Internationale (IDCI), Universite de Nice, avenue Robert Schumann, 
06050 Nice Cedex 

Georges Schoenauer, Institut formation aux techniques d'implantation et 
manutention (IAMS), 46: avenue Auguste Renoir, 78160 Karly-le-Roi 

Abdelkader Sid Ahmed, Chercheur, Equipe-Industrialisation, Organisation 
de recherche scientifique et technique Outre-Mer (ORSTOM), 30, rue de 
Charonne, 75011 Paris 

Jean-Paul Souris, Directeur maintenance, POLYMONT, 5, avenue Caroline, 
92260 Saint-Cloud 

Edmond Szylka, Responsable de l'lnstitut fran~ais de la maintenance 
industrielle (IFTIM), 11, place d'Aquitaine, 94152 Rungis Cedex 

Alexis Tcherno1vanoff, Chef de projet audiovisuel, Centre national de 
documentation pedago~ique, 21, rue de la Vanne, 92120 Montrouge 

Jacqueline Thiebault, Chargee de mission, Societe fran~aise d'etudes 
energetiques (SFEE), 14-16, rue Scandicci, Tour Esso 93, 93500 Pantin 

Jacques Thillard, Directeur de projets, SOFRECHIM, 9, rue Alfred de 
Vigny, 75008 Paris 

Philippe Verdol, Chercheur, Economie des changements technologiques (ECT 
de Lyon), 16, Quai Claude Bernard, 69007 Lyon 

Georges Vasseur, Directeur technique, AFSM, 21, rue du vieux pave, Limours 

Michel Vigezzi, Directeur UER Faculte des sciences economiques, 
Universite II de Grenoble, 47X, 38040 Grenoble 

Thierry Vincent, Charge de mission, Fondation internationale des 
tropiques, 12, place de la Bourse, 33076 Bordeaux Cedex 

Pierre Youchtchenko, Responsable relations publiques, ITEP, 15, rue Jean 
Jaures, 92807 Puteaux Cedex 

Enunanuel Zaks, Directeur Marketing, Alcatel Cooperation Internationale, 
27, rue Alexis Godillot, 93406 Saint-Ouen Ccdex 

Omar N'jie, Assistant Director, Directorate National Vocational Training, 
Office of the Vice-President, 6, Buckle Street, Banjul 

Roberto Quintana de Leon, Miembro Junta Directiva, Instituto Tecnico de 
Capacitaci6n y Productividad) (INTECAP), Calle Mateo Flores, 5-75, 
Zona 5, Guatemala 
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Carlos Santiago Najera Sagastume, Miembro Junta Directiva Instituto 
Tecnico de Capacitaci6n y Productividad (INTERCAP), calle Mateo 
Flores 5-75, Zona 5, Guatemala 

Ricardo Castillo, Director, Instituto Tecnico de Capacitaci6n y 
Productividad (INTERCAP), calle Mateo Flores 5-71, Zona 5, Guatemala 

Sidi Toure, Directeur general, Office national de formation et de 
perfectionnement professionnels, MinistP.re de l'industrie et des 
ressources humaines, BP 468, Conakry 

Edwin Innocent, Directeur general adjoint, Ministere du coamerce et de 
l'industrie, 18, rue Legitime, B.P. 223, Port-au-Prince 

Hongrie 

Jozsef Mozer, Director, TESCO (OrgLnization for Internati~nal Technical 
and Scientific Co-operation), Nagy Lajos kiraly utja 202, 1149 Budapest 

Indonesie 

Paul L. Courtier, Training Manager, PERTAMINA, Jalan Merdeka Timur Ia, 
Jakarta 

Irlande 

John Moore, Senior Manager, Training Advisory Services Division, ANCO -
The Industrial Training Authority, P.O. Box 456, 
27/33 Upper Baggot Street, Dublin 4 

Israel 

Moshe Admati, Director, Workers' Committees and Working Places, Histadrut 
Trade Union Department, 93 Arlazerou Street, Tel Aviv 

It a lie 

Li~an 

Maurizio Malogioglio, Directorate General of Development Co-operation, 
Ministry of Foreign Affairs, Piazzale Farnesina, Ufficio V, Rome 

Giovanna Ricoveri, Coordinator, CGIL, Corso d'Italia, 25, 00198 Rome 

Enrico Rovida, Consultant, Team SRL, Via Interiano 1, Genova 

Veronica A. Nyamodi, Managing Director, Kenya Industrial Estates Ltd., 
P.O. Box 78029, Nairobi 

Bassam C. El Frenn, Expert en gestion industrielle, Conseil du 
developpement et de la reconstruction, rue Rayess, Baadba 



- 47 -

Muhieddine Chaaban, Chef du Departement a\lministratif aupres de la 
Direction generale de l'enseignement technique et professionnel, 
Dekvaneh, Beyrouth 

Madagascar 

Jaona Andrianasolo, Conseiller technique, Ministere de l'industrie, 
BP 3180, Antananarivo 

Daouda Cisse, Conseiller technique, Ministere de l'emploi et de la 
fonction publique, BP 80, Bamako 

Mauritanie 

Ghaly Mahamdoul, Chef, Division enquetes, Ministere des mines et de 
l'industrie, BP 387, Nouakchott 

Fossery Drame, Chef d'entreprise, Cordonnerie "Drame freres", BP 263 

Mexigue 

Alfonso Herrera Salcedo, Funcionario de la Embajada de Mexicc, 9, rue de 
Longchamp, Paris (France) 

Nigeria 

Philip Adegbile, Rector, Yaba College of Technology, P.O. Box 204, Yaba, 
Lagos 

Ouganda 

Wesso Dishan Kwoba-Abundu, Under-Secretary, Ministry of Industry and 
Technology, P.O. Box 7125, Kampala 

Pays-Bas 

David A.H. van Iterson, Alternate Permanent Representative, Permanent 
Mission of the Kingdom of the Netherlands to UNIDO, Untere 
Donaustrasse 13-15/8, 1020 Vienna (Austria) 

Oscar Cajahuaringr, Jefe, Unidad de Proyectos - Tacna, Electroperu SA, La 
Torre de Lima s/n piso 18 ap. 1805, Tacna 

Pologne 

Andrzej Kozlowski, Director of Research, Institute of Precision 
Mechanics, ul. Duchnicka 3, 00-967 Warsaw 

Eugeniusz Szpunar, Chairman, Committee for Training of Technical 
Specialists, Polish Federation of Engineering Associations, ul. 
Czackiega 3/5, Warsaw 
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Portugal 

Pedro Burnay, Representative of the Vice-President, IEFP, Avenida 
Jose Malhoa, No. 11/11 E, 1000 Lisbon 

Carlos E. Florencio, Director, Technical Training Center LNETI, Azinhaga 
dos Laneiros a Estrada do Paco do Lumiar, 1600 Lisbon 

Republigue centrafricaine 

Albert Goffi, Secretaire general, Ministere du colllllerce et de l'industrie 
B~ 1988, Bangui 

Rep~blique democratique allemande 

Karl-Heinz Richter, Deputy Director, Institute for Vocational Development 
(JBE), 30/31 Pappelallee, Berlin 

Martin Breetzman, Head of the Chair for Industrialization and Planning in 
Developing Countries, Institute for Economy of Developing Countries, 
University of Economic Sciences "Bruno Leuschner", Hermann Duncker 
Strasse 8, 1157 Berlin 

Rainer Kaulfersch, Senior Consultant, VEB Elektro-Consult, 
Alexanderplatz 7, 1026 Berlin 

Dietmar Lippok, Project Manager, VEB Industrie-Consult, 
Goerschstrasse 45/46, 1100 Berlin 

Rwanda 

Thaddee Uzabakiliho, Chef, Division de !'information et de la 
documentation industrielle, Ministere de l'industrie et de l'artisanat, 
B.P. 73, Kigali 

Senegal 

Amadou L. Gaye, Chef, Departement information industrielle et formation, 
Societe nationale d'etudes et de promotion industrielle (SONEPI), avenue 
Bourgiba, B.P. 100, Dakar 

Soma lie 

Abdirahman Mohamed Warsame, Head of Division Co-ordination and Training, 
Ministry of National Planning, P.O. Box 1732, Mogadishu 

Ali Ahmed Abbas, Director, Ministry of Industry, P.O. Box 2184, 'Khartoum 

Douglas Mentzoni, Marketing Manager, SKF Overseas, S-415 50 Gothenburg 

Nicolas Nagy, Chef de la Section commerce, produits de base, 
industrialisation, Office federal des affaires economiques 
exterieures (OFAEE), 3003 Berne 
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Erni Stefan, Conseiller en formation professionnelle, Centre de 
Coordination et d'Information pour la formation professionnelle dans les 
pays en developpement, Wartstrasse 6, 8400 Winterthur 

Johannes Eisenhut, Manager, Swiss Industrial Development Institute, 
Stockbergstrasse 88, 8200 Schaffhausen 

Koukou Gemy, Directeur de la formation professionnelle, Ministere du 
travail, B.P. 434, .Ndjamena 

Tchecoslovaquie 

Jiri Priban, Director of Section, Federal Ministry of Metallurgy and 
Hedvy Engineering, Frantisku 1039, Prague 1 

Viktor Novotny, Head of the Department, Federal Ministry of Metallurgy 
and Heavy Engineering, Frantisku 1039, Prague 1 

Pavel Dzi.da, Director of the Te~hno-economical Institute of Heavy 
Engineering (TES}, Mikulandska 7, 11361 Prague 

Jan Krouzek, Project Director, Institute for Management Automation 
"INORGA", Letenska 17, 11806 Prague 1 

Vladimir Hanus, Director, TST-INPRO, Rostovska 25, Prague 10 

Karel Hanak, Director, Czechoslovak Recruitment Center, POLYTECHNA, 
Panska 6, 11000 Prague 1 

Jiri Sommer, Directo~, SKODA, Vaclavske Nam. 56, Prague 1 

Thallande 

Thamnu Vasimonta, Director, Thailand Management Development and 
Productivity Centre, Ministry of Industry, Rama 6 Road, Phyathai 
Bangkok 10400 

Vanchal Sirichana, Vice-Rector for Operations, Sukhothai Thammathirat 
Open University, Tambol Bangpood, Pakkred District, 
Nonthaburi Province 11120 

Bedja Koffi, Professeur, Universite du Benin, B.P. 1515, Lome 

TJ:!r_qui e 

Yilmaz Ayman, Director General, Industrial Training and Development 
Center (SEGEM), Ministry of Industry of Turkey, Mesrutiyet Caddesi No 7, 
Bakanliklar-Ankara 

Oguz Borat, Professor, Marmara University, Teknik Egitim Fakultesi 
Haydarpasa, Istanbul 81010 

Om~:- Kaya, Chairman of the Machinery Maintenance and Completion 
Department, Turkish Cement Manufacturers' Association, P.O. Box 2 (Posta 
Kutusa 2) Bakanliklar, Ankara 
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Republigue-Unie de Tanzanie 

Emmanuel M. Ha.1ti, Principal Industrial Economist, Ministry of Industries 
and Trade, P.O. Box 9503, Dar-es-Salaam 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 

Paul Lawson Evans, Alternate Permanent Representative, 
Permanent Mission of the United Kingdom to UNIDO, Reisnerstrasse 40, 
1030 Vienna (Austria) 

Leslie Kemp, Senior In~ustrial Training Adviser, TETOC Group, The British 
Council, 10 Spring Gardens, London SWlA 2BN 

Mel Crofton, Industrial Training Adviser, TETOC Group, The British 
Council, 10 Spring Gardens, London SWlA 2BN 

Donald Lawrence Rogers, Training and Personnel Services Manager, British 
Steel Corporation (Overseas Services) Ltd., 42, Grosvenor Garden, 
London LWl WOEB 

Peter Frank Hall, Overseas Training Co-ordinator, Manpower Services 
Commission, Skills Training Agency, 3 Floor, Skills House, Moorfoot, 
Sheffield Sl 4PQ 

Stuart John Dick, Commercial Manager, ICI Process Plant Services, 
Imperial Cheitical Industries, P.O. Box 1, Billingham, Cleveland TS23 lLB 

Charles Richard Lennon, Business Manager, ICI Process Plant Services, 
Imperial Chemical Indu3tries, P.O. Box 1, Billingham, Cleveland TS23 lLB 

John David Meehan, International Training Manager, British Rail 
Engineering Ltd., St. Peters' House, Gower Street, Derby, DEl lAH 

Peter Wylie-Harris, Director, Cole and Lyons Ltd., Burton House, 113 High 
Street, Leatherhead, Surrey 

Union des Republiques socialistes sovietigues 

Alexandre Razorenov, Head of Branch, State Committee on Science and 
Technology, 11 Gorky Str., Moscow 

Vladimir Rouben, Deputy Director, Council of Ministers of Lativia SSR, 
Foreign Trade Association "Latvia", Riga 

Margarita Strepdova, Institut of World Economic Systems of Socialist 
Countries, Academy of Sciences, Novocheremushinskya 46, Moscow 
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Annexe II 
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Theme 1: Valorisation des ressources humain~s en vue 
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Theme 2: La mise en valeur des ressources humaines 
aux fins de la maintenance industrielle 
politiques et programmes nationaux 
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Guide pour la mise en oeuvre d'actions de developpement 
de ressources humaines pour la maintenance industrielle 
dans les pays en voie de developpement 

Investir dans la maintenance : enjeux economiques 
et strategies possibles 

Importance de la mise en valeur des ressources 
humaines pour la maintenance dans l'industrie 

L'action de formation de l'ONUDI dans le 
domaine de la maintenance industrielle 

Documents d'information 

Synthese de 12 etudes de cas sur la mise en oeuvre 
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Training of manpower in maintenance from the 
standpoints of equipment design, manufacture 
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Etude de cas sur la formation en cours d'emploi 
au Burundi 

La formation en cours d'emploi et la place de la 
formation a la maintenance; le cas du Cameroun 

Etude de cas sur la formation en cours d'emploi 
en Cote d'Ivoire 

Condition-monitoring techniques in maintenance 

ID/\IG.469/S(SPEC.) 

ID/WG.469/6(SPEG.) 

ID/WG.469/l(SPEC.) 

ID/WG.469/2(SPEC.) 

ID/WG.460/1 

ID/WG.469/3(SPEC.) 

ID/WG.469/7(SPEC.) 

ID/WG.469/S(SPEC.) 

ID/WG.469/9(SPEC.) 

ID/WG.469/lO(SPEC.) 

ID/WG.469/ll(SPEC.) 

ID/WG.469/12(SPEC.) 

ID/WG.469/13(SPEC.) 

ID/WG.469/14(SPEG.) 
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industrielle, Nairobi (Kenya), 23-27 juin 1986 

Contractual provisions for training in industrial 
projects in the food-processing sector 

Formation a la maintenance industrielle dans les 
pays en voie de developpement 

The use of mixed credits in the United Kingdom for 
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* * * * * 

UNIDO/PC .146 
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UNIDO/PC.130 

ID/294 



- 59 -

UNIDO \9J ONUDI 

SYSTEM OF CONSULTATIONS 

Oocument1tion Service 

Pleese. return to: 

UNIDO 
lyat .. of Con•ultation• 
P.O. Box 300 
A· 1'00 VienN. Auatrie 

SYSTEME OE CONSULTATIONS 

Service de document1tion 

Priire de ntoumer • : 

ONUDI 
ly•tlme ~e Con•ultationa 
8.P. 300 
A.-1400 Vienne. Autriche 

SISTEMA OE CONSULT AS 

Servicio de Oocumenteci6n 

SirtHI dewohrer a : 

ONUDI 
liateaa de Conaultaa 
P.O. Box 300 
A-1400 Viena. Aunria 

PLEASE PRINT VEUILLEZ ECRIRE EN LETTRES D'IMPRIMERIE SIRVASE ESCRIBIR EN LET RAS DE IMPRENTA 

111 Last~ - Nom • fem1ll1 - APlfhdo 

121 F "" n- lend middle I • f'rfnomlsl - Nombrelsl 13) Mr .JM1 · M.JMme ·Sr ./Sri 

1•1 Offcael positron· Fonc:11on offllCilll1 • c .. ., ofic ... 

ISi N- of 0tpnizetron in full - Hom di l"or..,,isalion .,, ...,,., llnn1 - Nombte comp/110 els .. orpnrrecr6n 

------------
161 Oflcrll IOdr111 · Adrnec offrcillle - Direcci6n ofrcill 

171 City end COUlll'V ·Volle 11 PIYI · Crudld y pei1 

181 Telephone - Tlllpllone · Tellfono 191 Tele• 

1101 II you wrlll 10 "ceive our doc"""""· pl•- indtc111 lllCtors of 1n11r111 
5, "°"' soufl•lll """°'r noa docYmen11. wv11111 indrQUlr let llCllYfl d"1111lrl1 
En cso di Q.,. dell• recrbrr nY111roa doc..mentoa. sirv- 1ndrcat IOI 11e1ore1 di in1er•1 per1 Ud 

COUNTRY I ORGANIZATION 



Pronteo on Au5troa 
V 87-91602 Decr.mher 19fl7 1.300 

10/353 
(10/WG. 469/15) 




